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INTRODUCTION 


Le  développement  du  rôle  de  l’Etat,  l’extension 
qu’il  a prise  en  ces  dernières  années,  est  un  fait 
d’une  importance  considérable,  digne  de  retenir 
l’attention  de  l’économiste,  de  l’homme  politique 
et  du  sociologue. 

Dans  toutes  les  nations  européennes,  l’autorité 
publique  a une  tendance  marquée  à intervenir  de 
plus  en  plus  dans  les  rapports  sociaux,  et  à se  mê- 
ler directement  à la  circulation  comme  à la  répar- 
tition  des  richesses. 

Partout  l’influencé  du  socialisme  d’Etat  se  fait 
sentir:  les  services  publics  et  les  institutions  so- 
ciales se  multiplient,  tandis  que  l’action  législative 
s’étend  dans  les  domaines  les  plus  variés,  élargis- 
sant ainsi  la  sphère  d’activité  de  l’Etat  aux  dépens 
de  celle  réservée  à l’initiative  individuelle. 

Alors  qu’une  réaction  aussi  manifeste  se  produit 
contre  les  doctrines  des  économistes  de  l’école  li- 
bérale,  il  n’est  sans  doute  pas  sans  intérêt  de  re- 
prendre les  idées  exposées,  il  y a un  demi-siècle, 
Le  Senne  < 
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par  celui  d’entre  eux  qui  se  montra  l’adversaire  le 
plus  irréductible  du  développement  de  1 Etat,  et 
dont  l’œuvre  tout  entière  fut  consacrée  à défendre 
les  droits  de  l’individu  contre  les  empiétements  de 
l’autorité  publique. 

Assurément,  il  n’est  pas  dans  notre  intention  de 
vouloir  préconiser  un  retour  vers  l’application  de 
l’abstentionnisme  systématique,  dont  Frédéric 
Bastiat  fut  le  théoricien  le  plus  autorisé. 

Mais  il  nous  a semblé,  qu’au  moment  où  les 
écoles  rivales  discutent  avec  plus  d’à  propos  que 
jamais  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
l’extension  de  l’Etat,  il  serait  intéressant  et  utile 
de  considérer  celte  question  au  point  de  vue  un 
peu  spécial  — et  assurément  fort  original — auquel 
se  plaçait  Frédéric  Bastiat,  de  rechercher  avec  lui 
les  raisons  de  ce  mouvement  et  d’en  prévoir  les 
conséquences. 

Et  ainsi  nous  ajouterons  une  page  nouvelle  aux 
travaux  — souvent  remarquables  et  toujours  ins- 
tructifs — dont  l’œuvre  de  Frédéric  Bastiat  a fait 
l’objet.  Jusqu’à  ce  jour,  la  théorie  des  Harmonies, 
« la  fière  doctrine  du  progrès  par  la  liberté  » a été 
plus  spécialement  considérée.  Pour  nous,  notre 
étude  portera  avant  tout  sur  les  pages  du  polé- 
mique, les  « Sophismes  » et  les  « Pamphlets  ». 

Ces  légers  opuscules  débordant  de  bon  sens,  de 
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verve  et  d’ironie,  et  où  s’affirme  tout  particulière- 
ment le  talent  si  souple  et  si  personnel  de  Frédéric 
Bastiat,  consacrèrent  la  réputation  de  leur  auteur 
et  lui  assurèrent  la  notoriété  dont  il  a joui  de  son 
vivant  et  qui  pourtant  ne  lui  a pas  survécu. 

En  efîet,  M.  Frédéric  Passy  le  constatait  récem- 
ment : 

« Si  1 on  avait  été  jusqu’à  dire,  à un  certain  mo- 
ment, qu’il  y avait  dans  le  développement  de  la 
science  économique  trois  périodes  o. arquées  par 
trois  noms  : Quesnay,  Jean-Baptiste  Say  et,  Bastiat. 
Lt?s  temps  sont  changés  ; de  cette  popularité  un 
moment  si  grande,  il  ne  reste  plus  pour  la  géné- 
ration actuelle,  pour  la  jeunesse  surtout,  qu’un 
souvenir  un  peu  effacé  : celui  d’un  homme  qui  a 
su,  grâce  à la  piquante  originalité  de  son  style, 
traiter  les  questions  économiques  sans  justifier  le 

mot  de  Thiers  et  faire  de  la  littérature  en- 
nuyeuse ». 

Pourtant  Frédéric  Bastiat  ne  mérite  ni  cette  in- 
différence ni  cet  oubli. 

Dans  des  œuvres  à la  fois  légères  et  profondes, 
et  sous  une  forme  toujours  attrayante,  il  étudia  les 
plus  graves  problèmes  qu’ait  à résoudre  l’économie 
politique  et  qui,  passionnément  discutés  il  y a un 
demi-siècle,  n’unt  aujourd’hui  rien  perdu  de  leur 
intérêt  ni  de  leur  op()ortunité. 

Du  reste,  tout  en  ne  souscrivant  pas  à l’ensemble 


des  idées  qui  y sont  émises,  et  en  repoussant  ce 
qu’elles  contiennent  de  trop  absolu,  on  ne  peut  se 
refuser  à rendre  hommage  à l’élévation  d’esprit,  à 
la  sincérité  des  convictions  et  au  remarquable  ta- 
lent de  Frédéric  Bastiat. 


FREDERIC  RASTIAT 


L’EXTENSION  DU  ROLE  DE  L’ÉTAT 


CHAPITRE  PREMIER 


La  théorie  de  l’harmonie  des  intérêts  domine 
l’œuvre  de  Frédéric  Bastiat.  En  elle  se  résume 
toute  sa  doctrine  économique. 

Si,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  lui 
consacra  un  ouvrage  spécial,  elle  se  trouve  néan- 
moins exposée  dans  son  œuvre  toute  entière. 

C’est  pour  lui  une  vérité  scientifique,  autant 
qu’une  croyance  sentimentale,  et  qu’il  eut  pour 
but  de  rendre  évidente,  que  « tous  les  intérêts  légi- 
times sont  harmoniques  ou  du  moins  qu’ils  tendent 
à le  devenir  ». 

L’intérêt  particulier  est  conforme  à l’intérêt  de 
la  société  prise  dans  son  ensemble;  tout  homme 
ne  cherchant  qu’à  améliorer  sa  condition  contri- 
bue au  bien-être  général.  Les  oppositions  d’intérêts 
entre  les  individus,  comme  entre  les  groupes  so- 
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ciaux,  ne  sont  qu’apparentes  ; considérés  dans  leur 
ensemble,  les  uns  et  les  autres,  loin  de  se  nuire,  se 
servent  au  contraire  mutuellement.  Chaque  indi- 
vidu, chaque  classe  sociale,  chaque  nation  est  in- 
téressé à la  prospérité  des  autres  individus,  des 
autres  classes  et  des  autres  nations. 

Sans  doute,  à s’en  tenir  à une  observation  super- 
ficiellé,  il  semblerait  plutôt  qu’il  en  fût  autrement. 
Un  antagonisme  profond  paraît  manifestement 
régner  entre  les  intérêts  économiques  des  mem- 
bres de  la  Société.  Les  apparences  semblent  don- 
ner raison  à Montaigne  quand  il  constate  que 
l’avantage  des  uns  n’est  jamais  obtenu  qu’au  dé- 
triment des  autres. 

« 11  ne  se  faict  aulcun  proufit,  qu’au  dommage 
d’aultrui.  Le  marchand  ne  faict  bien  ses  affaires 
qu’à  la  desbauche  de  la  jeunesse,  le  laboureur  à la 
cherté  des  bleds,  l’architecte  à la  ruine  des  mai- 
sons, les  officiers  de  la  justice  aux  procez  et  queu- 
relles  des  hommes...  et  qui,  pis  est,  que  chacun  se 
sonde  au  dedans,  il  trouvera  que  nos  souhaits  ex- 
térieurs pour  la  plupart  naissent  et  se  nourrisent 
aux  dépens  d’aultrui  (1).  » 

Cette  constatation  de  l’antagonisme  des  intérêts 
ne  résulte  pas  seulement  d’une  observation  super- 
ficielle des  choses,  elle  est  la  conclusion^à  laquelle 
ont  abouti  les  théoriciens  de  l’école  classique. 

(1)  Montaigne,  ses  Essais,  chapitre  xxi. 
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Quand,  à la  suite  des  physioc rates,  ils  se  consa- 
crèrent à l’examen  des  lois  naturelles,  dont  ceux- 
ci  avaient  révélé  l’existence  sans  toutefois  en  avoir 
étudié  le  fonctionnement,  ils  aboutirent  à des  con- 
clusions empreintes  du  pessimisme  le  plus  déce- 
vant. 

L’étude  du  fonctionnement  des  lois  économiques 
révélait  l’existence  d’antagonismes  sociaux  consti- 
tutifs. Il  ne  semblait  plus  que  la  nature  fût  pleine- 
ment bienfaisante,  comme  l’avaient  cru  les  fonda- 
teurs de  la  doctrine  individualiste,  on  voyait  ap- 
paraître un  principe  de  limitation,  et  l’essor  de 
l’humanité  vers  le  progrès  ^semblait  devoir  être 
entravé  par  d’insurmontables  obstacles. 

On  ne  pouvait  que  conclure  à l’injustice  néces- 
saire, à l'inégalité  progressive,  et  au  paupérisme 
inévitable. 

Les  doctrines  de  Malthus  et  de  Ricardo  se  ba- 
saient sur  des  propositions  d’un  pessimisme  si  ri- 
goureux, elles  concluaient  à la  constatation  de 
telles  oppositions  d’intérêts  entre  les  diverses 
classes  de  la  société,  que  Stuart  Mill  en  était  arrivé 
à souhaiter  « un  état  stationnaire  » caractérisé  par 
un  arrêt  de  la  population  des  capitaux  et  de  l’art 
industriel,  pour  que  l’équilibre  entre  les  classes 
économiques  ne  fût  pas  rompu  plus  gravement 
encore. 

Aussi  une  réaction  ne  pouvait  manquer  de  se 


r- 


I produire  contre  la  théorie  d^art  de  Técole  indivi- 

^ dualiste,  qui,  après  avoir  constaté  l’existence  de 

\ s^niblables  antagonismes,  concluait  néanmoins 

è.  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté,  et  persistait 

■•Ü  , ^ 

^ ^ proclamer  la  politique  physiocratique  du  laisser 
P faire, 

0 

1 Puisque  la  liberté  conduisait  à de  tels  résultats, 

r qu’il  semblait  établi  que  les  lois  providentielles 

I laissées  à leur  libre  cours  entraînaient  inévitable- 

i ment  la  société  vers  le  mal,  il  était  logique  d’en 

^ déduire  la  nécessité  de  faire  appel  à la  contrainte, 

I seule  capable  de  réparer  les  inconvénients  de  la  li- 

I ber  té. 

cette  contrainte,  nul  mieux  que  l’Etat  ne  pou- 
vait l’employer,  en  intervenant  dans  la  distribution 
%-  richesses,  et  en  substituant  à l’organisation 

naturelle  de  la  société,  une  organisation  artificielle 

qui  ne  présentait  aucun  des  inconvénients  de  la 
r première. 

lel  était  le  postulat  des  réformateurs  socialistes, 
r.  Ils  ne  réclamaient  l’intervention  de  l’Etat  que 

j pei’ce  qu  ils  étaient  convaincus  de  l’antagonisme 

irréductible  des  intérêts  ; pour  eux,  la  liberté  en- 
j traînait  nécessairement  l’écrasement  des  faibles  et 

n’était  en  définitive  que  le  triomphe  de  l’égoïsme. 

C’est  contre  cette  conception  que  s’élève  Frédé- 
ric Bastiat.  Tous  ses  efforts  concluent  à établir 
que,  sous  un  régime  de  liberté,  loin  d’y  avoir  an- 
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tagonisme  entre  les  intérêts,  il  y avait  au  contraire 
harmonie  ; qu’entre  les  classes  et  qu’entre  les  in- 
dividus il  n’existait  pas  cette  opposition  irréduc- 
tible qui  servait  de  thème  aux  revendications  so- 
cialistes. 

Le  capital  et  le  travail,  le  patron  et  le  salarié,  le 
producteur  et  le  consommateur,  étaient  unis  par 
une  étroite  solidarité  ; la  prospérité  des  uns  assu- 
rait la  prospérité  des  autres.  Entre  eux  il  n’exis- 
tait aucun  antagonisme  permanent  et  général,  la 
lutte  des  classes  était  purement  superficielle. 

C’est  ce  que  Bastiat  résume  en  ses  maximes  ca- 
ractéristiques : 

« Le  bien  de  chacun  favorise  le  bien  de  tous 
comme  le  bien  de  tous  favorise  le  bien  de  cha- 
cun ». 

« L’homme  a d’autant  plus  de  chance  de  pros- 
pérer qu’il  se  trouve  dans  un  milieu  prospère  ». 

Sans  doute  cette  harmonie  ne  se  produit  pas  sans 
effort,  le  bonheur  de  la  collectivité,  considérée 
dans  son  ensemble,  n’est  acquis  qu’au  prix  de  souf- 
frances individuelles  et  d’injustices  inévitables; 
mais  les  unes  et  les  autres  ne  sont  que  passagères. 

Le  progrès  conduit  l’humanité  vers  une  amélio- 
ration certaine,  et  déjà  les  oppositions  d’intérêts 
deviennent  de  jour  en  jour  moins  absolues,  chaque 
homme  est  appelé  à participer  plus  équitablement 
aux  avantages  sociaux;  l’égalité  des  conditions 


tend  à se  réaliser  et  les  richesses  se  répartissent 
déplus  en  plus  également  parmi  les  hommes. 

11  n est  pas  une  page  des  « Harmonies  » où  Bas- 
tiat  ne  signale  celte  « marche  progressive  de  l’hu- 
manité vers  le  perfectionnement  et  l’égalité  »,  de 
laquelle  on  ne  peut  que  conclure  au  bon  efïet  des 
lois  naturelles. 

« Hn  e.xaminant  les  phénomènes  économiques 
et  les  formes  fonda  mentale.s  des  sociétés  modernes, 
il  a montré  qu’elles  concordaient  au  triple  point 
de  vue  de  l’intérêt  particulier,  de  l’intérêt  général 
et  de  la  justice.  Au-dessus  des  différences  d’inté- 
rêts qu  on  aperçoit  d abord  entre  le  producteur 
et  le  consommateur,  le  capitaliste  et  le  salarié, 
celui  qui  possède  et  celui  qui  ne  possède  pas,  il  a 
fait  voir  qu  il  existe  des  lois  prédominantes  d’équi- 
libre et  d unité  qui  associent  ces  intérêts,  et  en- 
globent ces  oppositions  secondaires  dans  une  har- 
monie supérieure  (1).  » 

« Ma  conviction,  déclare  maintes  fois  Bastiat, 
est  qu  il  n’y  a pas  entre  les  différentes  classes  de  la 
société  cet  antagonisme  d’intérêts  qu’on  a voulu  y 
voir.  J’aperçois  bien  un  débat  passager  entre  celui 
qui  vend  et  celui  qui  achète,  entre  le  maître  et 
1 ouvrier,  mais  tout  cela  est  superficiel,  et  si  on  va 
au  fond  des  choses,  on  découvre  le  bien  qui  unit 

(t)  R.  de  Fontenay,  Notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  F.  Bastiat, 


tous  les  ordres  des  fonctions  et  de  travaux,  qui 
est  le  bien  que  chacun  retire  de  la  prospérité  de 

tous.  » {Le  Libre-Echange,  p.  282). 

En  cela  Bastiat  provoqua  une  réaction  contre  les 
« théories  de  malheur  » de  ses  prédécesseurs  de 
l’école  classique.  Il  proclama  la  réconciliation  de 
toutes  les  classes,  la  vraie  fraternité  s’imposant 
malgré  la  résistance  des  égoïsmes.  Et  ainsi,  à la 
nécessité  de  faire  appel  à la  contrainte,  il  oppo- 
sait celle  de  faire  appel  à la  liberté,  il  réhabilitait 
celle-ci  en  l’établissant  sur  une  base  inébranlable. 
Et  c’est  en  commentant  l’œuvre  de  Bastiat  que 
Lamartine  a pu  dire:  « La  liberté  fera  aux  hommes 
une  justice  que  l’arbitraire  ne  saurait  leur  faire  ». 

C’était  également  ruiner  le  socialisme  triom- 
phant, et  proclamer  l’inutilité  de  modifier  ar- 
bitrairement l’organisation  naturelle  des  so- 
ciétés. 

Puisque  l’égalité  et  la  prospérité  résultaient  in- 
vinciblement du  jeu  naturel  de  ces  lois,  il  était 
illogique  de  s’élever  contre  ces  lois  et  de  vouloir  en 

entraver  l’action. 

« H est  clair  que  les  socialistes  n’ont  pu  se  mettre 
en  quête  d’une  organisation  artificielle  que  parce 
qu’ils  ont  jugé  l’organisation  mauvaise  et  insuffi- 
sante, que  parce  qu’ils  ont  cru  voir  dans  les  inté- 
rêts un  antagonisme  radical,  car  sans  cela  ils 
n’auraient  pas  eu  recours  à la  contrainte.  Il  n’est 
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pas  nécessaire  de  contraindre  à l’harmonie  ce  qui 

est  harmonique  en  soi  » (Préface  des  Harmonies , 
p.  4). 

Et  cette  harmonie,  Bastiatala  conviction  qu’elle 
se  réalise  par  le  seul  elïet  de  la  liberté.  Les  lois 
naturelles  qui  gouvernent  la  vie  des  individus  et 
des  sociétés  assurent  ce  résultat.  Celui-ci  est  at- 
teint par  la  force  même  des  choses,  sans  que 

personne  n’ait  manifesté  la  volonté  de  l’obte- 
nir. 

L homme  agissant  dans  un  but  uniquement 
égoïste,  et  ne  cherchant  que  son  propre  profit  fa- 
vorise inconsciemment  l’intérêt  général.  Chacun 
ne  cherche  qu’à  améliorer  sa  propre  condition, 
mais  il  se  fait  que  dans  leur  ensemble,  les  actes  des 
hommes  se  combinent  de  manière  à assurer  l’ordre 
social,  sans  que  personne  ne  se  soit  particulière- 
ment proposé  ce  but. 

A bien  considérer  les  choses,  l’égoïsme  est  un 
véritable  principe  social  d’une  haute  portée,  as- 
surant le  progrès,  1 ordre  et  la  prospérité  de  la  so- 
ciété. 

Et,  pour  être  involontaire,  cette  harmonie  n'en 
est  que  plus  admirable,  Bastiat  la  trouvait  « simple, 
conciliante,  consolante  et  sublime  ». 

Déjà  Vauvenargues  avait  exprimé  la  même  idée 
quand  il  constatait  que  « c’était  un  grand  spec- 
tacle de  considérer  les  hommes  méditant  en  secret 
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blissant  que,  dans  un  milieu  social  où  règne  la 
liberté  des  transactions,  « l’utilité  tend  à devenir 
de  plus  en  plus  gratuite,  en  sortant  progressive- 
ment du  domaine  de  l’appropriation  individuelle,  ï 

tandis  que  la  valeur  tend  à diminuer  de  plus  en 
plus  relativement  à l’utilité  à laquelle  elle  est  at- 
tachée ». 

En  effet,  les  produits  et  les  services  s’échangent 
selon  leur  utilité  finale,  et  leur  valeur  augmentant 
en  raison  de  cette  utilité,  chaque  individu  est  in- 
téressé à produire  les  objets  les  plus  aptes  à satis- 
faire les  besoins  sociaux. 

Tout  producteur  est  incité  à diminuer  sans  cesse 
ses  frais  de  production,  afin  de  réaliser  un  profit 
supérieur.  Et  ainsi  le  coût  des  objets  diminuant 
sous  l’action  de  la  concurrence,  la  société  tout 
entière  y trouve  son  avantage.  D’aufant  plus  que 
si  la  concurrence  s’exerce  sans  entraves,  l’équiva- 
lence en  utilité  a une  tendance  à se  rapprocher  de 
l’équivalence  en  travail  et  la  production  indivi- 
duelle s’adapte  d’elle-même  au  besoin  social. 

Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  que  si  l’équité  la 
plus  absolue  règne  dans  les  rapports  sociaux,  que 
si  aucune  violence,  aucune  restriction  n’altère 
l’équivalence  des  services.  Il  est  essentiel  que 
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chaque  individu  soit  libre  dans  son  activité  écono- 
mique, c’est-à-dire  qu’il  possède  l’entière  propriété 
de  sa  personne,  de  ses  facultés  et  de  ses  œuvres  et 
qu’il  ait  la  certitude  de  recueillir  l’intégralité  du 
produit  de  son  travail. 

S’il  en  est  ainsi,  l’harmonie  des  intérêts  se  réa- 
lisera inévitablement,  et  Bastiat  proclame  que  « la 
liberté,  c’est  l’harmonie  ».  Il  importe  donc  den’ap. 
porter  aucune  entrave  au  libre  essor  des  initiatives 
individuelles.  « Laissons,  conseille-t-il,  laissons  les 
hommes  travailler,  échanger,  s’associer,  agir  et 
réagir  les  uns  sur  les  autres:  il  ne  peut  résulter 
qu’ordre,  harmonie  et  progrès  ». 

Toutefois,  si  Bastiat  était  convaincu  que,  théori- 
quement, l’harmonie  devait  nécessairement  s’éta- 
blir entre  les  intérêts,  et  qu’un  régime  de  liberté 
était  le  milieu  qui  lui  était  le  plus  favorable,  il 
n’était  pas  sans  se  rendre  compte  que,  dans  aucune 
organisation  sociale,  cette  harmonie  ne  s’était  ja- 
mais pleinement  réalisée. 

De  l’excellence  des  lois  naturelles,  des  résultats 
heureux  obtenus  par  leur  libre  action,  il  ne  con- 
cluait pas  à un  optimisme  absolu,  jugeant  que 
« tout  était  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes.  » 

Loin  de  nier  l’existence  de  toute  imperfection, 
il  reconnaissait  au  contraire  que  la  société  renfer_ 
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mait  de  nombreuses  injustices  et  de  profondes 
inégalités.  C’était  la  lutte  entre  les  classes,  la  con- 
currence sans  merci,  les  plus  forts  écrasant  les 
plus  faibles;  c’était  surtout,  dans  la  répartition 
des  richesses,  certaines  classes  et  certains  indivi- 
dus favorisés  au  détriment  des  autres. 

Mais  avouer  ces  imperfections  de  l’ordre  social, 
ce  n’était  en  aucune  façon  porter  atteinte  à la 
théorie  de  l’harmonie.  La  confiance  qu’avait 
Bastiat  en  la  conciliation  fatale  des  intérêts  ne 
pouvait  en  être  ébranlée. 

Cette  objection,  il  l’avait  prévue,  et  d’avance  il 
y avait  répondu  : « Je  n’ai  nié  ni  le  mal,  ni  sa 
mission;  j’ai  cru  pouvoir  annoncer  que  le  libre  ar- 
bitre ayant  été  donné  à l’homme,  il  ne  fallait  pas  ré- 
server le  nom  d’harmonie  à un  ensemble  d’où  le  mal 
serait  exclu,  carie  libre  arbitre  implique  l’erreur. 
L’harmonie  sociale,  comme  tout  ce  qui  concerne 
l’homme,  est  relative.  » (Préface  des  Harmonies). 

Si  les  lois  naturelles  engendraient  l’harmonie, 
ce  n’était  toutefois  qu’à  la  condition  de  ne  subir 
aucune  entrave  dans  leur  action. 

La  liberté  n’était  pas  la  cause  des  dissonances 
sociales,  celles-ci  provenaient,  au  contraire,  que 
d’un  manque  de  liberté. 

Telle  était  déjà  l’explication  de  Quesnay.  « Il 
faut  se  garder  d’attribuer  aux  lois  physiques 
les  maux  qui  sont  la  juste  et  véritable  punition 
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de la  violation  de  l’ordre  même  de  ces  lois.  » 

Pour  Bastiat,  les  inégalités  et  les  injustices  qui 
existaient  et  qu  il  ne  niait  pas,  tenaient  non  aux 
lois  naturelles  elles-memes,  mais  à leur  mauvais 
fonctionnement  et  aux  entraves  qu’elles  rencon- 
traient. « Un  défaut  d’harmonie  correspondant 
inévitablement  à un  défaut  de  liberté,  à une  Justice 
absente.  » 

Or,  jamais  la  liberté  n’avait  régné  sans  obsta- 
cles. « Toujours  l’action  des  lois  naturelles  avait 
été  profondément  troublée  par  l’action  opposée 
des  institutions  humaines  ».  A aucune  époque 
l’harmonie  n’avait  pu  se  réaliser  pleinement. 

Aussi,  après  avoir  exposé  la  théorie  de  l’harmo- 
nie, Bastiat  etait-il  amene  à etudier  les  disso- 
nances sociales  qui  empêchaient  cette  harmonie 
d etre  une  réalité.  Letude  des  lois  naturelles  ne 

pouvait  etre  séparée  de  celle  de  leurs  perturba- 
tions. 

Pour  lui,  toutes  les  causes  perturbatrices,  quelles 
que  fussent  leur  variété  et  leur  nature,  se  résu- 
ment toutes  dans  un  manque  de  liberté  et  de  jus- 
tice, dans  une  atteinte  portée  à la  propriété  de 
chacun,  propriété  de  ses  facultés,  de  son  travail 
comme  des  produits  de  son  travail. 

L’arbitrairerégnaitdansles  transactions  sociales 

les  échanges  ne  se  faisaient  pas  librement  et,  selon 
le  principe  de  l’équité,  les  rapports  du  travail  à 
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sa  récompense  étaient  altérés.  Les  droits  indi- 
viduels étalent  souvent  méconnus  ; certains  ser- 
vices n’étaient  pas  volontaires,  et  leur  équivalence 
était  altérée  par  la  force  ou  par  la  ruse  ; en  d’autres 
termes  ; il  y avait  spoliation. 

Les  imperfections  de  l’ordre  social  n’avaient 
pas  d’autre  cause,  et  Bastiat  pose  en  fait  que  ; « Si 
toutes  les  hiirmonies  sont  contenues  dans  ces  deux 
principes  : propriété  et  liberté  ; par  contre,  toutes 
les  dissonances  ne  sont  que  le  développement  de 
ces  deux  autres  principes,  antagoniques  aux  pre- 
miers : spoliation  et  oppression  » {Harmonies, 
p.  391). 

Cette  dernière,  du  reste,  ayant  pour  objet  de  réa- 
liser une  appropriation  injuste,  n’est  qu’une  forme 
de  la  spoliation  et  se  résume  en  elle. 

Et,  par  ce  mot,  Bastiat  entend  l’abus  que  cer- 
tains hommes  font  de  leur  pouvoir  et  de  leur  au- 
torité, pour  se  faire  avantager  dans  la  répartition 
des  richesses,  et  recevoir  des  autres  des  services, 
sans  en  rendre  l’équivalent. 

Cet  abus  s’est  produit  à toutes  les  époques.  Dans 
l’histoire  économique  des  sociétés,  il  fut  d’une  ap- 
plication courante.  « La  spoliation,  constate  Bas- 
liat,  s’exerça  dans  le  monde  sur  une  vaste  échelle, 
et  se  mêla  à tous  les  grands  faits  humains.  Elle 
occupe  dans  l’histoire  des  peuples,  dans  les  occu- 
pations des  individus,  dans  les  énergies  physiques 
Le  Senne  2 
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et  intellectuelles  des  classes,  dans  les  arrange- 
ments de  la  société,  dans  les  prévisions  des  gou- 
vernements, presque  autant  de  place  que  la  pro- 
priété elle-même.  » [Harmonies  p.  393). 

De  tous  temps,  des  individus  et  des  groupes  so 
ciaux  ont  usurpé  les  droits  d’autrui.  La  majorité 
de  la  nation  a été  exploitée  par  une  minorité. 
Jamais  il  n’y  a eu  de  classe  sociale  qui  n’ait  voulu 
le  triomphe  de  son  propre  intérêt,  et  qui  ne  se  soit 
efforcé  d’obtenir  du  reste  de  la  communauté  des 
concessions  à son  profit,  en  imposant  aux  autres 
classes  des  sacrifices  destinés  à grossir  sa  part. 

Les  uns  ont  indûment  profité  du  travail  des 
autres,  s’emparant  de  leur  propriété  dont  ils  les 
dépouillaient  au  mépris  de  toute  justice,  à moins 
qu’ils  ne  se  soient  arbitrairement  fait  avantager 
dans  l’échange,  recevant  plus  qu’ils  ne  don- 
naient. 

Ce  sentiment  s’était  manifesté  dans  toutes  les 
sociétés,  il  avait  été  la  grande  perturbation  so- 
ciale. 

« Depuis  le  jour  où  il  a fait  son  apparition  dans 
le  monde  jusqu’au  jour,  si  jamais  il  arrive,  où  il 
aura  complètement  disparu,  cet  élément  affectera 
profondément  le  mécanisme  social,  il  troublera 
les  lois  harmoniques  au  point  de  les  rendre  mé- 
connaissables Harmonies,  p.  391). 

Il  en  fut  ainsi  de  tous  les  temps.  Cet  état  de 
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choses  procédait  de  la  nature  même  de  l’homme, 
des  sentiments  qui  sont  innés  en  lui,  et  que  la  ci- 
vilisation et  les  progrès  dans  les  mœurs  peuvent 
modifier  mais  non  détruire. 

Selon  les  étapes  successives  du  développement 
social,  l’instinct  spoliateur  se  manifesta  de  di- 
verses manières  et  revêtit  les  formes  les  plus  va- 
riées, bien  que,  dans  son  principe,  il  demeurâtim- 
muable. 

Dans  les  sociétés  des  premiers  âges,  la  spoliation 
s exerçait  uniquement  par  la  force.  Les  individus 
les  plus  aptes  à la  lutte  mettaient  à profit  leur  su- 
périorilé  physique  pour  s'emparer  des  richesses 
que  d’autres  avaient  amassées,  et  qu’ils  s’appro- 
priai*"iit  par  droit  de  conquête. 

Pendant  de  longs  siècles,  la  force  demeura  un 
moyen  de  spoliation  et  d’oppression.  La  guerre, 
entraînant  le  meurtre  du  vaincu  et  son  asservis- 
sement, fut  une  source  de  profit  universellement 
employée  par  des  individus  et  des  collectivités  qui 
parvenaient  ainsi  à se  développer  aux  dépens 
d’autrui. 

Ce  ne  fut  qu’après  une  transformation  radicale 
dans  les  institutions,  que  la  force  cessa  de  préva- 
loir sur  le  droit  et  sur  la  justice.  Les  nouvelles 
conditions  de  l’organisation  sociale  contraignirent 
les  hommes  à renoncera  cette  forme  de  spolia- 
tion trop  simple  et  trop  brutale  et  qui,  peu  à 
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peu,  était  devenue  de  moins  en  moins  lucrative. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  ce  désir  de  profiter 
injustement  du  travail  d’autrui  est  demeuré  aussi 
vivant  qu’aux  premiers  âges  de  l’humanité,  mais 
ne  s’exerce  plus  par  la  force  et,  selon  l’expression 
de  Bastiat,  c’est  « à la  ruse  » qu’il  a recours. 

Pour  réaliser  une  appropriation  injuste,  il  n’est 
plus  besoin  de  posséder  une  supériorité  physique 
ou  morale,  il  suffit  d’être  le  plus  habile. 

La  spoliation  a revêtu  une  forme  moins  simple 
et  moins  directe,  elle  se  dissimule  sous  des  « so- 
phismes »,  et  son  injustice  en  paraît  ainsi  moins 
manifeste. 

La  répartition  des  richesses  est  loin  de  se  faire 
sur  des  bases  équitables.  Le  droit  qu’a  tout  homme 
de  disposer  à son  gré  de  son  activité,  et  d’en  re- 
cueillir le  produit  intégral,  subit  de  nombreuses 
atteintes,  et  est  fréquemment  méconnu.  Dans 
l’échange,  certains  individus  sont  arbitrairement 
favorisés;  ils  reçoivent  de  la  société  plus  de  ser- 
vices qu’ils  ne  lui  en  fournissent. 

A ce  point  de  vue,  aucun  progrès  appréciable  n’a 
été  réalisé,  l’ordre  social  renferme  de  nos  jours  au- 
tant d’injustices  et  d'inégalités  que  par  le  passé. 
Seule  la  forme  de  cette  spoliation  a varié;  d’arbi- 
traire, elle  est  devenue  légale. 

Cette  atteinte  portée  aux  droits  d’autrui  provient 
aujourd’hui  de  l’extension  considérable  du  rôle  de 
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l’Etat,  dont  l’action  s’est  considérablement  élargie, 
s’exerçant  dans  les  domaines  les  plus  divers. 

Par  la  force  même  des  choses,  l’Etat  augmen- 
tant ainsi  ses  attributions  est  forcé  de  déplacer  ar- 
bitrairement les  richesses,  de  favoriser  ainsi  une 
partie  des  citoyens  aux  dépens  de  l’ensemble  et  de 
troubler  la  juste  équivalence  des  services. 

C’est  pour  Bastiat  une  vérité  fondamentale  que 
<(  l’Etat  ne  peut  sortir  d’un  cercle  déterminé,  sans 
se  transformer  en  instrument  d’injustice,  sans 
bouleverser  la  naturelle  distribution  du  travail  » 
{Harmonies,  p.  57). 

Son  but  est  d’établir  plus  de  justice  dans  les  rap- 
ports sociaux  et  de  rendre  plus  équitable  la  distri- 
bution des  biens  ; or  il  ne  peut  y parvenir  qu'en 
« prenant  aux  uns  pour  donner  aux  autres  ».  Il 
prive  certains  hommes  des  richesses  qu’ils  ont 
acquises  par  leur  travail,  et  qu’ils  détiennent  en 
toute  légitimité,  pour  en  faire  bénéficier  d’autres 
qui  n’y  ont  aucun  droit.  11  modifie  arbitrairement 
le  juste  rapport  du  travail  à sa  récompense,  en  un 
mot,  il  spolie. 

Sous  prétexte  de  solidarité  et  de  philanthropie, 
l’autorité  publique  se  fait  l’auxiliaire  de  nom- 
breuses injustices.  Certains  groupes  d’individus 
sont  favorisés  sans  raison,  la  loi  les  gratifie  d’avan- 
tages concédés  au  détriment  de  la  généralité. 
Grâce  à la  protection  que  l’Etat  leur  accorde,  «ils 
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parviennent  à vivre  et  à se  développer  aux  dépens 
des  autres  »,  ce  qui  est  le  propre  de  la  spoliation. 

Que  ce  soit  en  remplissant  des  services  publics 
ou  en  intervenant  dans  la  circulation  des  ri- 
chesses, en  adoptant  un  régime  commercial  basé 
sur  la  restriction  ou  en  éditant  des  règlementa- 
tions destinées  à entraver  la  libre  concurrence  ; de 
toutes  façons,  l’équivalence  des  services  est  rendue 
impossible  et  des  avantages  sont  concédés  à une 
minorité  dont  la  masse  supporte  la  charge. 

Telle  était  pour  Bastiat  la  principale  consé- 
quence de  l’action  de  l’Etat  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions normales.  11  en  résultait  inévitablement  une 
spoliation,  qui,  pour  être  généralement  inaperçue, 
et  pour  se  dissimuler  sous  une  apparence  de  léga- 
lité, n en  était  que  plus  répandue  et  que  plus  né- 
faste. 

D’une  semblable  prémisse  il  ne  pouvait  que  dé- 
duire la  nécessité  de  contenir  l’intervention  de 
l’Etat  dans  d’étroites  limites,  et  de  ne  confier  à la 
force  publique  qu’un  minimum  d’attributions.  Il 
se  rallie  à la  conception  physiocratique  du  rôle  de 
1 Etat  qu  avait  adopté  les  économistes  de  l’école 
anglaise.  Comme  eux,  il  préconise  la  politique  du 
minimum  de  gouvernement,  ne  demandant  à l’au- 
torite  publique  que  de  garantir  à chaque  individu 
le  libre  exercice  et  le  produit  de  ses  facultés, 
maintenir  1 ordre  et  assurer  l’indépendance  natio- 
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nale,  Justice  et  sécurité  : Là  se  bornait  sa  tâche;  il 
devait  tout  particulièrement  s’abstenir  de  toute 
fonction  d’ordre  économique. 

Néanmoins  ce  principe  n’est  pas  sans  comporter 
certains  tempéraments.  En  dehors  de  ses  attribu- 
tions essentielles,  toute  intervention  de  1 Etat  n est 
pas  en  elle-même  condamnable.  L’Etat  a des  fonc- 
tions indispensables  au  bon  fonctionnement  de 
l'ordre  social  ; ainsi  il  existe  des  besoins  collectifs 
en  présence  desquels  l’initiative  privée  est  impuis- 
sante, et  que  peut  seule  satisfaire  une  concentra- 
tion d’efforts,  destinée  tout  naturellement  à sup- 
pléer à l’insuffisance  des  forces  individuelles. 

Bastiat  s’explique  nettement  sur  ce  point. 

« Nous  admettons,  dit-il,  que  c’est  la  mission  de 
l’Etat  de  maintenir  l’ordre,  la  sécurité,  de  faire 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  de  ré- 
primer les  fraudes  et  les  violences.  Quant  aux  ser- 
vices qui  ont  un  caractère  pour  ainsi  parler  indus- 
triel, n’ayons  pas  d’autres  règles  que  celle-ci  : que 
l’Etat  s’en  charge,  s’il  en  doit  résulter  pour  la 
masse  une  économie  de  forces  » {Protectionnisme 

et  Communisme  page  570.) 

L’autorité  publique  doit  donc  intervenir  chaque 

foisqu’elleestsusceptiblederéparerlesinsuffisances 

de  la  liberté.  Mais  en  dehors  de  cet  intervention- 
nisme réglementaire,  toute  autre  action  de  1 Etat 
est  en  elle-même  condamnable,  car  elle  aboutit 
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nécessairement  à un  déplacement  arbitraire  des 
richesses,  comme  à une  dépression  de  l’initiative 
individuelle.  Il  en  résulte  une  injustice  inévitable. 
La  loi  enlève  aux  uns  une  partie  du  résultat  de 
leur  activité.  Des  avantages  sont  concédés  à cer- 
tains individus  et  à certains  groupes  sociaux  au 
détriment  d’autres  individus  et  d'autres  classes  qui 
ont  pourtant  droit  de  la  part  de  l’Etat  à une  égale 
sollicitude  comme  à une  égale  protection.  Il  y 
avait  là,  pour  Bastiat,  une  raison  suffisante  pour 
ne  vouloir  confier  à l’autorité  publique  qu’un  mi- 
nimum d'attributions. 

Il  n’était  pas  toutefois  sans  remarquer  que  cette 
perturbation  apportée  par  la  force  publique  dans 
la  répartition  des  richesses,  et  qui,  profitable  aux 
uns,  était  nuisible  aux  autres,  loin  d'être  en  fait  un 
obstacle  au  développement  de  l'Etat,  était  précisé- 
ment la  raison  pour  laquelle  l’opinion  publique  se 
j montrait  favorable  à l’extension  des  fonctions  pu- 

] bliques.  « La  chimère  du  jour,  constate-t-il,  est 

I d'enrichir  toutes  les  classes,  les  unes  aux  dépens 

des  autres,  et  de  généraliser  la  spoliation  sous 
J prétexte  de  l’organiser  » {La  Loi,  p,  355). 

I II  en  était  ainsi  par  suite  d’une  fausse  concep- 

i du  rôle  de  l’Etat  ; On  était  convaincu  que  ce- 

V lui-ci  pouvait  tout  faire  et  qu’il  n’avait  qu’à  le 

I vouloir  pour  assurer  le  bonheur  de  tout  le  monde  : 

Li  l ori  l6  considérait  volontiers  comme  un  « être 
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bienfaisant  ayant  du  pain  pour  toutes  les  bouches, 
du  travail  pour  tous  les  bras,  des  capitaux  pour 
toutes  les  entreprises,  du  crédit  pour  tous  les  pro- 
jets, du  baume  pour  toutes  les  souffrances  » 
(VElai,  p.  329). 

On  ne  voyait  pas  qu’il  ne  possédait  rien,  et  par 
conséquent  que  ce  qu’il  donnait  aux  uns,  il  devait 
au  préalable  l’avoir  pris  aux  autres. 

T.’ïitnt  était,  ainsi  devenu  « la  fîfrande  fiction  à 


travers  laquelle  tout  le  monde  s’efforcait  de  vivre 
aux  dépens  de  tout  le  monde  » [Id.,  p.  332). 

Jusqu’à  ce  jour,  les  classes  dirigeantes  avaient 
profité  de  leur  prépondérance  dans  l’Etat  pour  pro- 
mulguer des  lois  et  créer  des  institutions  les  avan- 
tageant au  détriment  des  classes  inférieures, 
c’était  le  plus  petit  nombre  qui  avait  exploité  le 
plus  grand.  Mais  l’exemple  qu’elles  avaient  donné 
ne  devait  pas  tarder  à être  suivi  par  le  peuple  de- 
mandant à son  tour  à la  force  publique  d’interve- 
nir en  sa  faveur. 

La  révolution  de  1848,  en  proclamant  le  suffrage 
universel,  lui  avait  fourni  le  moyen  de  concourir 
à la  confection  des  lois  et  de  faire  triompher  ainsi 
ses  intérêts.  11  réclamait  la  reconnaissance  du 
droit  au  travail,  la  création  d’ateliers  nationaux, 
des  mesures  législatives  avantageant  les  classes 
ouvrières. 

De  toutes  façons,  on  méconnaissait  le  droit  qu’a 
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tout  homme  de  jouir  de  l’intégralité  du  produit  de 
son  travail.  Et  plus  l’Etat  développait  ses  attribu- 
tions, plus  grande  était  l’atteinte  portée  au  prin- 
cipe de  la  propriété. 

L Etat  était  dans  Timpossibilité  de  satisfaire  les 
désirs  de  chacun,  de  répondre  aux  espérances  que 
1 on  mettait  en  lui,  sa  sollicitude  ne  pouvait 
s exercer  également  pour  toutes  les  classes,  un 
grand  nombre  échappait  à toute  protection  de  sa 
part.  S il  pouvait  accorder  des  faveurs  à quelques- 
uns,  il  ne  pouvait  en  accorder  à tout  le  monde,  et 
toute  protection  légale  constituait  une  atteinte  au 
droit  commun,  une  injustice  incontestable,  bien 
que  souvent  inaperçue. 

Aussi,  considérant  les  effets  de  l’extension  de 
l’Etat,  convaincu  qu’il  en  résultait  une  atteinte 
inévitable  à la  justice  comme  à la  propriété, 
Bastiat  devait  naturellement  aboutir  à préconiser 
une  politique  négative.  Le  peuple  était  spolié,  son 
droit  était  méconnu,  mais  il  ne  s’en  apercevait  pas. 
La  confiance  en  la  toute  puissance  de  l’Etat  repo- 
sait sur  un  sophisme.  C’était  à l’économie  politique 
de  détruire  ce  sophisme  : « Les  injustices  ainsi 
accomplies  sont  perpétuées  par  la  ruse  et  nourries 
par  Terreur,  elles  ne  s’évanouiraient  que  devant  la 
lumière.  » 

a Or,  seule  la  science  économique  peut  répandre 
la  lumière,  en  cela  consiste  sa  grande  utilité  pra- 
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tique.  Elle  est  le  flambeau  qui,  dévoilant  la  ruse  et 
dissipant  l’erreur,  détruit  oe  désordre  social  : la 

spoliation  ».  [Œuvres,  t.  4,  p.  131). 

Montrer  comment  l’Etat  ne  paraît  intervenir  en 
dehors  de  ses  attributions  rationnelles  sans  trou- 
bler la  juste  répartition  des  richesses,  sans  con- 
céder à des  individus  ou  à des  groupes  privilégiés 
des  avantages  obtenus  au  détriment  de  la  collecti- 
vité, sans  prendre  aux  uns  pour  donner  aux 
autres,  telle  fut  la  lâche  à laquelle  se  consacra 
Frédéric  Bastiat,  et  qu’il  poursuivit  avec  une  per- 
sévérance merveilleuse  et  une  ardeur  infati- 
gable. 

Si,  dédaignant  de  se  tenir  à la  lettre  de  son 
œuvre,  on  en  dégage  le  principe  essentiel,  on 
s’aperçoit  aisément  que  telle  en  fut  l’idée  mai- 
tresse  dont  procèdent  tous  ses  ouvrages. 

A des  disciples  qui  s'apprêtaient  à entreprendre 
une  campagne  en  faveur  des  doctrines  libre- 
échangistes,  il  écrivait  ; « Il  faut  mieux  prendre 
la  question  de  plus  haut,  à une  hauteur  qui  em- 
brasse à la  lois  la  politique,  l’économie  politique 
et  le  socialisme,  c’est-à-dire  Tinlervention  de 

TEtat  )).  (Correspondance , p.  202). 

11  était  convaincu  qu’il  y avait  là  une  œuvre 
utile  et  féconde  à entreprendre,  car  s’attaquer  à 
Tinjustice  engendrée  par  Tintervenlion  de  TEtat, 
c’était  par  cela  même  s’attaquer  à l’injustice  dans 
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son  ensemble,  c’était  proclamer  la  nécessité  de 
respecter  le  droit  de  chacun. 

Toute  l’œuvre  de  Frédéric  Bastiat  nest  qu’une 
lutte  en  faveur  de  l’équité  et  de  la  liberté.  « Tant 
que  mes  mains  pourront  tenir  ma  plume  et  mes 
levres  proférer  un  son,  écrivait-il  un  jour,  je  ne 
cesserai  de  crier  : justice  pour  tous,  liberté  pour 
tous,  égalité  devant  la  loi  pour  tous  » {Œuvres, 
tom.  11.  p.  146).  L’impartialité  de  la  loi,  tel  était  lé 
principe  auquel  aucune  atteinte  ne  devait  être 
portée.  11  était  de  toute  nécessité  d’abroger  toute 
loi  qui  n’est  pas  conçue  dans  cet  esprit,  qui  se  serait 
faite  la  protectrice  d’intérêts  particuliers  au  détri- 
nient  de  1 intérêt  général, 

La  spoliation,  sous  toutes  ses  formes,  trouvait 
en  lui  un  adversaire  infatigable.  Il  la  montre  se 
glissant,  sans  qu’on  la  soupçonne,  dans  les  tran- 
sactions humaines,  constituant  une  des  causes  les 
plus  actives  qui  troublent  l’équivalence  des  ser- 
vices et  l’harmonie  des  intérêts. 

Sans  cesse  il  revient  sur  ce  sujet,  l’envisageant 

sous  tous  les  aspects,  l’étudiant  à tous  les  points 

de  vue.  Et  c’est  merveille  de  relever  la  diversité  de 

ses  arguments,  l’ingéniosité  qu’il  sait  déployer 

pour  exprimer  maintes  fois  la  même  idée  sans  se 
répéter  jamais. 

C’est  de  Frédéric  Bastiat  qu’on  a pu  faire  ce  bel 
eloge;  « Il  fut  par  excellence  le  champion  de 
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l'égalité  véritable  et  de  la  véritable  liberté,  et  per- 
sonne n’a  jamais  porté  plus  haut  le  sentiment  de 
ce  respect  de  l’homme,  de  tout  homme,  sur  le- 
quel se  fonde  la  seule  fraternité  digne  de  ce 
nom  » (1). 

Telle  est  la  grande  idée  qui  préside  à son  œuvre, 
qui  en  explique  le  but  et  la  portée,  et  en  montre 
l’unité.  « L’absence  de  spoliation,  déclarait-il,  c’est 
le  principe  de  justice,  de  paix,  d’ordre,  de  stabi- 
lité, de  conciliation,  de  bon  sens  que  je  procla- 
merai de  toute  la  force,  hélas,  bien  insuffisante  de 
mes  poumons  jusqu’à  mon  dernier  souffle.  » Ainsi 
qu’on  l’a  fait  remarquer  : « L’enchaînement  des 
raisonnements,  l’observation  scientifique,  l’épi- 
gramme,  le  dialogue,  tout  converge  par  une 
pente  naturelle,  tout  s’accumule  dans  les  écrits  de 
Bastiat  en  une  masse  redoutable  contre  le  privi- 
lège et  la  spoliation  >'  (2). 

Il  n'est  pas  un  écrit  de  Bastiat  où  ne  perce  cette 
préoccupation  constante.  Ses  opinions  politiques 
comme  ses  doctrines  économiques  découlent  de 
• cette  idée  de  spoliation. 

S’il  fut  l’adversaire  déterminé  du  protection- 
nisme, si  toute  sa  vie,  il  mena  en  faveur  du  libre- 
échange,  la  campagne  la  plus  vive,  c’est  qu’il 
voyait  dans  le  régime  prohibitif  une  des  manifes- 

(1)  Frédéric  Passy. 

(2)  Bonduband,  Frédéric  Bastiat,  p.  37. 
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tâtions  les  plus  évidentes  et  les  plus  caractérisées 
d’injustice  perpétrée  par  l’intermédiaire  de  l’Etat. 

Cette  lutte  entreprise  contre  les  doctrines  pro- 
tectionnistes, et  qu’il  poursuivit  avec  une  persévé- 
rance inlassable,  constitue  la  partie  la  plus 
brillante  et  la  plus  populaire  de  l’œuvre  de  Fré- 
déric Bastiat. 

Parmi  les  économistes  du  siècle  dernier,  il  est 
avant  tout  l’apôtre  du  libre-échange.  Son  nom  est 
comme  le  drapeau  autour  duquel  se  rallia  le  grand 
mouvement  qui,  dès  le  début  de  la  Restauration, 
se  produisit  en  France  en  laveur  de  la  liberté  du 
commerce,  et  qui  aboutit  aux  traités  libre-échan- 
gistes  de  1860.  Ses  attaques  contre  l’échelle  mobile 
et  la  balance  du  commerce,  qu'il  raillait  avec 
une  malicieuse  ironie  et  un  profond  bon  sens, 
sont  demeurées  justement  célèbres.  De  tous  ses 
ouvrages,  ceux-là  eurent  le  plus  de  portée  et  lui 
assurèrent  la  grande  notoriété  dont  il  a joui  de 
son  vivant. 

Ce  fut  par  son  étude  sur  Cobden  et  la  ligue 
anglaise  qu  il  se  révéla  à ces  concitoyens,  et 
c est  à elle  qu  il  dut  d être  nommé  membre  corres- 
pondant de  1 Institut.  Polémiste,  conférencier, 
dans  la  presse  comme  à la  tribune,  partout  et  tou- 
jours, il  se  montra  l’adversaire  des  doctrines 
prohibitionnistes  dont  il  ne  cessait  de  relever  les 
funestes  conséquences,  et  de  signaler  les  dangers. 


Mais  ce  qu'on  n’a  peut-être  pas  assez  remarqué, 
bien  que  ce  fût  la  caractéristique  de  son  œuvre, 
c’est  l’idée  générale  qui  domine  sa  campagne  libre- 
échangiste,  le  but  supérieur  qu’il  poursuivait  en 
entreprenant  cette  campagne  de  tous  les  instants 
contre  le  protectionnisme  commercial. 

Ce  qu’il  combattait  en  effet  dans  le  protection- 
nisme, ce  n’était  pas  une  conception  particulière 
de  politique  économique.  Pour  lui,  la  question 

était  plus  grave  et  plus  générale,  et  ce  serait  sin-  | 

gulièrement  méconnaître  et  diminuer  la  portée  de 
son  action  de  ne  voir  en  Bastiat  que  le  défenseur 
de  certains  intérêts  commerciaux,  l’avocat  d’un 
système  favorable  à une  classe  de  la  société.  Bas- 
tiat, au  contraire,  ne  considérait  que  la  question 
de  principe,  il  combattait  le  protectionnisme  non 
dans  un  intérêt  commercial  mais  dans  un  intérêt 
social. 

En  défendant  le  libre-échange,  il  avait  la  con- 
viction de  défendre  la  propriété  elle-même.  A ses 
yeux  toute  mesure  restrictive  était  une  atteinte 
portée  à la  propriété,  une  restriction  de  la  liberté 
qu’a  l’homme  de  disposer  du  fruit  de  son  travail, 
c’était  pour  lui  le  priver  du  droit  de  disposer  libre- 
ment de  ce  qu’il  possède  en  toute  légitimité. 

Dans  le  manifeste  de  l’Association  pour  la  Li- 
berté des  Echanges,  il  place  nettement  la  question 
sur  le  terrain  de  la  propriété.  « L’échange,  y est-il 
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dit,  est  un  droit  naturel  comme  la  propriété.  Tout 
citoyen  qui  a créé  ou  acquis  un  produit  doit  avoir 
l’option  ou  de  l’appliquer  immédiatement  à son 
usage,  ou  de  le  céder  à quiconque  consent  à lui 
donner  en  échange  l’objet  de  ses  désirs.  Le  priver 
de  cette  faculté,  quand  il  n’en  fait  aucun  usage 
contraire  à l’ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et 
uniquement  pour  satisfaire  la  convenance  d’un 
autre  citoyen,  c’est  légitimer  une  spoliation,  c’est 
blesser  la  loi  de  la  justice.  » {Libre-Echange,  p.  1). 

Et  il  ajoutait:  « Nous  demandons  l’abolition  du 
régime  protecteur,  non  comme  une  mesure  gou- 
vernementale mais  comme  une  justice,  comme  la 
réalisation  de  la  liberté,  et  comme  la  conséquence 
rigoureuse  d'un  droit  supérieur  à la  loi.  » 

Dans  une  lettre  à Cobden,  il  fait  cet  aveu  signi- 
ficatif, « j’aime  mieux  l’esprit  du  libre-échange  que 
le  libre-échange  lui-même  ». 

Pour  lui,  le  libre-échange  ne  fut  jamais  une 
question  de  douane  mais  une  question  de  droit, 
de  justice  et  d’ordre  public. 

Du  reste,  il  importe  de  remarquer  que  sous  la 
plume  de  Bastiat  ce  mot  « Protection  » n’est  pas 
pris  dans  son  acception  courante,  et  n'a  pas  le 
sens  restreint  de  protection  douanière. 

Il  entend  par  cette  répression  : « Toute  mesure 
prise  par  l’Etat  ayant  pour  but  de  concéder  à cer- 
tains des  avantages  au  détriment  de  la  masse  ». 
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Et  si  Bastiat  emploie  ce  mot,  c’est  que  de  tous 
les  moyens  dont  dispose  l’Etat  pour  concéder  des 
faveurs  à certains  citoyens,  la  protection  est  le 
plus  manifeste  et  le  plus  répandu. 

Pour  Bastiat,la  protection  est  le  fait  de  rançonner 
la  communauté  au  profit  d’une  classe,  elle  est  tout 
entière  fondée  sur  l’égoïsme.  Ce  ne  sont  que  des 
intérêts  particuliers  qui  demandent  à l’Etat  de  les 
favoriser,  en  établissant  une  barrière  douanière, 
ou  en  leur  concédant  des  primes  leur  permettant 
d’exhausser  ainsi  artificiellement  le  prix  des  pro- 
duits, au  détriment  de  la  collectivité  tout  entière 

mais  pour  le  grand  profit  de  ceux  qui  étaient  ainsi 
protégés. 

Pardes  mesures  prohibitionnistes,l’Etat  conférait 
a certaines  classes  ou  a certains  individus  un  véri- 
table droit  au  profit,  il  leur  garantissait  des  béné- 
fices certains,  donnait  à leurs  produits  une  valeur 
factice,  et,  sous  prétexte  d encourager  le  travail  na- 
tional, apportait  à la  concurrence  des  entraves  qui 
l’empêchaient  d’être  un  agent  d’ordre  et  de  progrès. 

Sans  doute,  il  y avait  là  quelque  exagération. 

Au  cours  de  cette  étude,  1 occasion  se  présentera 
d’examiner  la  valeur  des  objections  faites  par  Bas- 
tiat aux  doctrines  prohibitionnistes,  et  de  re- 
marquer en  quoi  le  point  de  vue  auquel  il  se  place, 
pour  n’être  pas  complètement  erroné,  est  néan- 
moins incomplet. 

Le  Senne  o 
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Il  est  des  cas  dans  lesquels  la  protection  se  jus- 
tifie par  un  intérêt  général,  et  il  serait  faux  de  la 
considérer  comme  constituant  toujours  une  injus- 
tice. 

Bastiat,  du  reste,  ne  faisait  aucune  difficulté  pour 
le  reconnaître,  ce  n’était  pas  cette  protection  qu’il 
combattait.  Toute  son  hostilité  n’était  dirigée  que 
contre  les  mesures  restrictives  qui  constituent  une 
application  du  droit  au  profit,  et  concèdent  à cer- 
tains privilégiés  une  faveur  injustifiée. 


Ce  n’était  pas  seulement  dans  ses  écrits  que  Fré- 
déric Bastiat  se  plaçait  en  adversaire  de  l’extension 
du  rôle  de  l’Etat.  Conseiller  général  des  Landes, 
puis  membre  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la  Lé- 
gislative, c’est  toujours  la  même  idée  qu’il  déve- 
loppe, le  même  but  qu’il  poursuit. 

Par  ses  votes  comme  dans  ses  discours,  il  ne 
cesse  de  se  montrer  le  défenseur  de  l’individu,  et 
de  protester  contre  les  empiétements  de  l’autorité 
publique  sur  l’initiative  individuelle. 

A cet  égard,  les  termes  de  la  première  profession 
de  foi  qu’il  adressa  à ses  électeurs,  méritent  d’être 
relevés.  Il  y indique  nettement  son  intention  de 
continuer  à défendre  les  principes  auxquels  il  était 
toujours  demeuré  fidèle,  et  qui,  dans  l’exécution  de 
son  mandat  législatif,  devaient  constituer  sa  ligne 
de  conduite. 


..  .. 
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« Guerre  à tous  les  abus,  proclame-t-il  : un 
peuple  enlacé  dans  les  liens  du  privilège,  de  la  bu- 
reaucratie et  de  la  fiscalité  est  comme  un  arbre 
rongé  de  plantes  parasites. 

« Protection  à tous  les  droits,  ceux  de  la  Cons- 
cience comme  ceux  de  l’Intelligence,  ceux  de  la 
Propriété  comme  ceux  du  travail,  ceux  de  la  Fa- 
mille comme  ceux  de  la  Commune,  ceux  de  la  Pa- 
trie comme  ceux  de  l’Humanité.  » Et  il  déclarait 

n avoir  jamais  eu  d’autre  idéal  que  Injustice  uni- 
verselle. 

Ses  fonctions  de  député  devaient  lui  permettre 
de  donner  une  plus  grande  diffusion  à ses  idées,  et 
de  corroborer,  par  des  applications  pratiques,  les 
principes  dont  jusque-là  il  n’avait  pu  faire  que  l’ex- 
posé  théorique. 

Derrière  l’homme  politique  c’est  toujours  l’éco- 
nomiste qui  apparaît.  Quel  que  soit  l’objet  de  la 
discussion,  qu’il  s’agisse  de  l’impôt  des  boissons, 
des  incompatibilités  parlementaires,  ou  des  lois 
d’enseignement,  il  ne  craint  pas  de  s’éloigner  de 
son  sujet,  et  d’élever  la  question  pour  la  ramener 
à celle  du  rôle  de  l’Etat.  En  cela  les  discours  qu’il 
prononça  au  Corps  législatif  se  rattachent  à ses 
écrits  économiques  et  en  forment  le  complément. 

Sans  doute,  si  la  carrière  parlementaire  de  Fré- 
déric Bastiat  ne  fut  pas  sans  éclat,  il  n’obtint  pas 
dans  les  assemblées  politiques  la  place  qu’il  eut  mé- 
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ritée  par  son  talent  et  son  savoir.  11  n’intervint  que 
rarement  à la  tribune  et  toujours  brièvement.  La 
faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas  les  dis- 
cours de  lonjîue  baleine  ; ce  n’était  que  dans  les 
réunions  du  Comité  des  finances,  dont  il  fut  à plu- 
sieurs reprises  vice-président,  que  ses  avis  faisaient 
autorité. 

Du  reste,  les  mérites  que  nous  reconnaissons  au- 
jourd’hui dans  ses  discours  et  qui  leur  conservent 
leur  intérêt  furent  précisément  la  cause  du  mé- 
diocre succès  qu’ils  obtinrent  à l’époque  où  ils  fu- 
rent prononcés.  L’heure,  en  effet,  ne  se  prêtait  pas 
aux  discussions  théoriques,  elle  était  toute  à l’a^v 
tion. 

A la  suite  de  la  Révolution  de  1848,  une  grande 
agitation  s’était  manifestée  dans  les  classes  popu- 
laires, les  bases  de  l’Organisation  sociale  étaient 
mises  en  question.  A aucune  époque,  on  ne  parla 
tant  de  réformes  sociales  et  on  n’eut  un  plus  grand 
désir  de  les  réaliser. 

La  tâche  de  l’Assemblée  était  singulièrement 
difficile.  Mise  en  présence  des  problèmes  les  plus 
complexes  et  de  difficultés  presque  insurmon- 
tables, elle  se  trouvait  dans  l’obligation  de  prendre 
à la  hâte  des  mesures  susceptibles  de  calmer  les 
passions  populaires  et  de  répondre  aux  préoccupa- 
tions de  l’heure  présente.  Déjà,  à plusieurs  reprises, 
le  peuple  avait  témoigné  son  impatience.  L’émeute 
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du  15  mai  avait  causé  dons  l’Assemblée  une  pro- 
fonde émotion.  Au  risque  de  compromettre  sa  po- 
pularité, elle  devait  donner  satisfaction  à l’opinion 
publique  en  adoptant  les  solutions  les  plus  rapi- 
dement applicables  et  non  les  plus  réfléchies. 

Les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de 
prêter  une  grande  attention  aux  considérations 
théoriques  des  économistes  qui,  comme  Bastiat, 
lui  demandaient  d’approfondir  les  questions  et  de 
les  considérer  dans  toutes  leurs  conséquences. 

Lorsque,  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  Bastiat, 
négligeant  le  protectionnisme,  dirigea  toutes  ses 
attaques  contre  le  socialisme,  c’était  toujours  le 
même  but  qu’il  poursuivait. 

Le  protectionnisme  et  le  socialisme  n’étaient  à 
ses  yeux  qu’une  seule  et  même  chose,  tous  deux 
procédaient  au  même  principe  et  tendaient  aux 
mêmes  conséquences.  L’un  et  l’autre  étaient  un 
moyen  de  favoriser  des  intérêts  particuliers  et  de 
les  avantager  dans  la  distribution  des  richesses. 
Le  socialisme  n’était  que  le  prolongement  et  l’exa- 
gération du  protectionnisme. 

M.  de  Foville  a finement  dégagé  cette  unité  de 
tendance  qui  existe  entre  le  protectionnisme  et  le 
socialisme  : « Protectionnistes  et  socialistes  ont 
cela  de  commun  qu’ils  tendent  à une  réorganisa- 
tion artificielle  des  sociétés  humaines,  et  que  ce 
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qu’ils  demandent  à la  loi,  ce  n’est  pas  d'assurer  à 
chacun  le  libre  exercice  de  leurs  facultés  et  la 
juste  rétribution  de  leurs  efforts,  mais  de  favoriser 
au  contraire  l’exploitation  plus  ou  moins  complète 
d’une  classe  de  citoyens  par  une  autre.  Avec  le  ré- 
gime protectionniste,  c’est  la  minorité  qui  exploite 
la  majorité.  Avec  la  politique  socialiste,  c’est  la 
majorité  qui  exploite  la  minorité.  Dans  les  deux 
cas,  la  justice  est  violée  et  l'intérêt  général  com- 
promis (1).  » 

Celte  atteinte  portée  à la  justice,  Bastiat  l’avait 
déjà  combattue  dans  le  protectionnisme,  et  c’est 
encore  contre  elle  qu’il  proteste  en  s’en  prenant 
au  socialisme. 

Et  si,  interrompant  sa  campagne  en  faveur  du 
libre-échange,  il  consacra  toute  son  activité  à 
lutter  contre  le  socialisme,  c’est  que  celui-ci,  à 
qui  la  révolution  de  1848  avait  donné  une  force  et 
une  influence  nouvelles,  lui  semblait  présenter  un 
danger  plus  pressant  et  plus  grave. 

Il  remarque  que  ce  que  veulent  en  définitive  les 
socialistes,  c’est  réaliser  l’égalité  de  fait  par  l’in- 
termédiaire de  l’Etat  chargé  de  diriger  la  produc- 
tion et  de  répartir  lui-même  les  produits.  Or,  il 
n’en  pouvait  résulter  que  la  violation,  au  profit 
d’intérêts  particuliers,  des  règles  de  la  justice  et 

(1)  De  Foville,  Préface  aux  Œuvres  choisies  de  Frédéric 
Bastiat. 
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de  la  liberté.  L’Etat  était  mis  dans  la  nécessité 
d’imposer  aux  uns  des  sacrifices  dans  l’intérêt  des 
autres,  de  contraindre  les  individus  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  laborieux  à travailler  au  profit  des 
incapables  et  des  paresseux. 

Le  nivellement  des  conditions  n’était  réalisable 
que  par  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété. 

Bastiat  ne  conteste  pas  la  pureté  des  intentions 
des  théoriciens  socialistes,  la  noblesse  du  but  qu’ils 
poursuivent,  mais  il  montre  comment  tous  les 
plans  d’organisation  sociale  aboutissent  fatale- 
ment à une  spoliation,  dont  l’injustice  se  dissimule 
sous  une  apparence  de  philanthropie  et  de  frater- 
nité. De  toute  façon  l’Etat  livrait  aux  uns  sans 
compensation  le  travail  des  autres. 

Au  système  de  la  gratuité  du  crédit  imaginé 
par  Proud’hon,  il  objecte  que  refuser  toute  rému- 
nération au  capital,  c’est  le  frustrer  de  ce  qui  lui 
est  légitimement  dû,  en  ne  lui  donnant  rien  en 
échange  du  service  qu’il  rend  aux  travailleurs. 

A Louis  Blanc  qui  demande  à l’Etat  d'organiser 
le  travail,  il  fait  observer  que  la  création  des  ate- 
liers sociaux  ne  peut  qu’aboutir  à l’égalisation  des 
salaires,  par  conséquent  à la  rémunération  arbi- 
traire et  illogique  du  travail.  L’Etat  aurait  ainsi  la 
libre  disposition  des  capitau.x,  et  pour  fournir  aux 
travailleurs  « l’outillage  nécessaire  à leur  acti- 
vité » et  leur  donner  de  l’ouvrage,  il  serait  dans  la 
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nécessité  de  prendre  ces  éléments  de  travail  à 
ceux  qui  les  possèdent  légitimement. 

Toute  mesure  ayant  pour  but  de  modifier  la  ré- 
partition des  richesses  ne  peut  que  fausser  la  juste 
proportion  du  travail  à sa  récompense. 

Dans  toutes  ses  applications,  le  socialisme  a 
pour  résultat  de  concéder  à certains  des  avantages 
au  détriment  du  plus  grand  nombre. 

Et  c est  en  cela  que  le  socialisme  se  confond 
avec  le  protectionnisme,  dans  les  deux  cas  un  ré- 
sultat identique  est  obtenu  et  le  même  rôle  est 
confié  à la  force  publique. 

Car  pour  Bastiat,  que  l’Etat  intervienne  en  fa- 
veur des  agriculteurs  et  des  industriels  pour  leur 
garantir  à l’aide  de  tarifs  douaniers  des  bénéfices 
immérités,  ou  qu’il  agisse  en  faveur  des  classes 
laborieuses  en  les  favorisant  dans  la  distribution 
des  richesses,  ce  n’est  que  l’application  d’une 
même  doctrine.  Il  n’y  a entre  le  protectionnisme 
et  le  socialisme  qu’une  question  de  degrés;  l’un 
est  la  conséquence  logique  de  l’autre. 

Protectionnistes  et  socialistes,  Bastiat  les  con- 
fond dans  une  même  attaque.  Les  uns  et  les  autres 
veulent  fausser  arbitrairement  la  libre  répartition 
des  richesses,  et  méconnaissent  le  droit  qu’achaque 

homme  de  recevoir  le  résultat  intégral  du  travail 
qu’il  a fourni. 

A ses  yeux,  les  partisans  du  régime  restrictif 
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étaient  responsables  du  succès  des  doctrines  socia- 
listes. Ils  avaient  fait  agir  la  puissance  publique 
en  leur  faveur,  la  chargeant  d’accroître  leur  part 
de  richesse  et  de  troubler  à leur  profit  la  juste 
équivalence  des  services,  ils  avaient  obtenu  que 
par  elle  leurs  intérêts  particuliers  soient  avantagés 
au  détriment  de  l’intérêt  général,  les  socialistes 
n’avaient  fait  que  les  imiter  en  demandant,  à leur 
tour,  à l’Etat  de  favoriser  leurs  intérêts  de  classe. 
Il  eût  été  illogique  de  les  blâmer  de  suivre  l’exemple 
qu’on  leur  avait  donné. 

Bastiat  déclare  que,  selon  lui,  le  tarif  douanier 
adopté  par  les  protectionnistes,  « à cause  de  l’es- 
prit qui  lui  a donné  naissance  et  des  arguments 
par  lesquels  il  a été  défendu,  a fait  au  principe 
même  de  la  propriété  une  brèche  par  laquelle  tout 
le  reste  de  notre  législation  menace  de  passer  » 
{OEutres,  tome  4,  p.  506).  Et  il  ajoute  : « En  consi- 
dérant l’état  des  esprits,  il  m’a  semblé  qu'un  com- 
munisme qui  n’a  pas  la  conscience  de  lui-même 
et  de  sa  portée  était  sur  le  point  de  nous  déborder  ». 

C’est  ainsi  que  dans  le  protectionnisme  comme 
dans  le  socialisme,  Bastiat  combat  la  spoliation  et 
se  place  en  défenseur  de  la  justice,  du  respect  du 
droit  de  l’individu.  Suppression  de  tous  les  privi- 
lèges, liberté  pleine  et  entière  de  chacun  de  pro- 
duire, d’acheter,  de  vendre,  d’échanger  à son  gré, 
voilà  selon  lui  le  but  que  le  législateur  ne  doit  ja- 
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mais  perdre  de  vue,  car  plus  on  s’en  approchera, 
plus  l’organisation  sociale  sera  parfaite. 

Montrant  aux  protectionnistes  que  le  développe- 
ment du  socialisme  avait  été  le  résultat  logique 
des  principes  qu  il  avait  appliqués,  i!  espéraitles 
décider  à renoncer  à une  politique  économique, 
susceptible  d avoir  de  semblables  conséquences. 

Les  progrès  du  socialisme  lui  fournissaient  un 
argument  probant  en  faveur  du  libre-échange  et 
du  minimum  de  gouvernement. 

Toute  action  de  l’Etat  en  faveur  des  classes  diri- 
geantes justifiait  les  prétentions  des  socialistes  ; 
celles-ci  ne  pouvaient  être  combattues  que  par 
ceux  qui,  adversaires  de  toute  intervention  de 
l’Etat  dans  le  domaine  économique,  protestaient 
contre  les  faveurs  que  la  loi  pouvait  accorder,  et 
réclamaient  en  toutes  choses  l’application  du  droit 
commun. 

Pour  lui,  la  nécessité  s’imposait  aux  classes  di- 
rigeantes de  ne  plus  faire  intervenir  la  force  pu- 
blique en  leur  faveur  et  de  renoncer  à toute  spo- 
liation. 

Toutefois,  il  ne  se  dissimulait  pas  combien  un 
semblable  résultat  était  difficile  à obtenir.  Deman- 
der aux  hommes  de  sacrifier  leurs  intérêts  à la 
justice,  c’était  sans  doute  trop  attendre  de  la  na- 
ture humaine. 

11  était  difficile  de  résister  à la  tendance  enva- 
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hissante  de  l’Etat,  au  mouvement  qui  le  portait  à 
remplir  un  rôle  économique  de  plus  en  plus  impor- 
tant. Le  protectionnisme  et  le  socialisme  avaient 
pour  eux  l’opinion  publique,  ils  répondaient  aux 
idées  et  aux  besoins  du  moment.  Bastiat  n’était  pas 
sans  se  rendre  compte  des  difficultés  qu  il  avait 
à vaincre  pour  contrebalancer  le  succès  de  ses 
adversaires. 

« Toutes  les  théories  socialistes,  observait-il,  ont 
à leur  base  une  puissante  vérité...  elles  parlent 
aux  passions,  aux  sentiments  et  même  aux 
meilleurs  instincts  des  hommes.  Elles  séduisent  la 
jeunesse,  montrant  le  mal  et  affirmant  qu  elles 
possèdent  le  reniede.  Comment  lutter  contre  une 
école  qui  a la  force  en  mains  et  qui  promet  le  bon- 
heur à tout  le  monde  ! » {Œuvres,  tom.  1,  p.  82). 

Le  peuple,  à qui  la  Révolution  de  1848  avait 
donné  le  droit  électif  et  qui  commençait  à parti- 
ciper à la  direction  du  pays,  accueillait  avec  en- 
thousiasme les  critiques  que  Proud’hon,  Louis 
Blanc  et  leurs  disciples  adressaient  à l’ordre  so- 
cial. 

Tous  les  plans  de  refonte  de  la  société  exerçaient 
sur  la  masse  une  profonde  séduction.  Et  c était 
pour  Bastiat  une  tâche  singulièrement  ingrate  de 
faire  appel  au  bon  sens  populaire,  en  dévoilant  le 
mirage  du  socialisme  dont  les  propositions,  pour 
être  parfois  généreuses,  étaient  irréalisables. 
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Mais  ce  qui  retenait  particulièrement  son  atten. 
t'on  et  lui  causait  une  profonde  inquiétude,  c’étail 
état  d esprit  qui  avait  permis  au  socialisme  de  se 
développer.  Il  jugeait  particulièrement  dangereux 
non  pas  le  socialisme  doctrinal,  aux  projets  tenant 
pins  de  l’utopie  que  de  la  réalité,  mais  le  socia- 
lisme indirect  que  chacun  favorisait  sans  s’en 
apercevoir,  qui  se  répandait  dans  l’organisation 
sociale  avec  une  rapidité  remarquable,  et  mena- 
çait  de  tout  envahir. 

Celui-ci  se  développai!  grâce  à la  confiance 

que  fon  avait  dansl'Elat;  il  imporlait  donc  de 

s opposer  à son  aceroisscmenl.  car  on  ne  pouvait 

persévérer  dans  cette  voie  sans  aboutir  aux  pires 
catastrophes. 

stiat  ne  dissimulait  pas  son  appréhension  de 
venir.  « Je  crains,  confessait-il,  que  nous  ne 
marchions  vers  une  grave  sociale,  vers  la  guerre 
des  pauvres  contre  les  riches  «,  et  c’est  cette 
guerre  qu’il  voulait  conjurer  en  éclairant  l’opinion 
et  en  amenant  les  esprits  à une  compréhension 
plus  exacte  des  problèmes  économiques 


Maintes  fois,  dans  sa  correspondance  comme 
dans  ses  œuvres,  il  émet  l’intention  de  consacrer 
a la  spoliation  une  étude  spéciale  où  il  traiterait 
la  question  sous  tous  ses  aspects,  et  mettrait  en 
relief®  son  influence  sur  les  destinées  humaines  ». 
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Quelques  jours  avant  sa  mort  il  écrivait  à un 
ami  ; « Un  travail  bien  important  à faire  pour 
l’économie  politique,  ce  serait  d’écrire  l’histoire 
de  la  spoliation.  C’est  une  longue  histoire  dans 
laquelle  dès  l’origine,  apparaissaientles  conquêtes, 
les  migrations  des  peuples,  les  invasions  et  tous 
les  funestes  excès  de  la  force  aux  prises  avec  la 
justice.  De  tout  cela,  il  reste  encore  aujourd’hui 
des  traces  vivantes  et  c’est  une  grande  difficulté 
pour  la  solution  des  questions  posées  dans  notre 
siècle.  On  n’arrivera  pas  à cette  solution,  tant 
qu’on  n’aura  pas  bien  constaté  en  quoi  et  com- 
mentl’injuslice,  faisant  sa  part  au  milieu  de  nous, 
s’est  impatronisée  dans  nos  mœurs  et  dans  nos 
lois  » {Œuvres,  p,  126). 

Cette  étude  condensée  et  complète  sur  la  spolia- 
tion, et  que  toute  sa  vie  il  projeta  de  faire,  la  mort 
ne  lui  permit  pas  de  l’écrire. 

Elle  devait  être  le  sujet  de  la  seconde  partie  des 
« Harmonies  ».  Etudiant  les  causes  perturbatrices, 
il  ne  pouvait  manquer  de  s’étendre  longuement 
sur  celle  qu’il  considérait,  à juste  titre,  comme  la 
plus  dangereuse  et  la  plus  répandue. 

Mais  de  cette  seconde  partie,  il  ne  reste  que 
quelques  courts  fragments,  qu’après  sa  mort  une 
main  amie  a recueillis. 

Malade,  il  était  allé  à Rome  dans  l’espoir  d’y 
recouvrer  des  forces  suffisantes  qui  lui  eussent 
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permis  d’achever  son  œuvre.  Avec  une  ardeur  in- 
fatigable, dans  le  pressentiment  d’une  mort  qu’il 
sentait  prochaine,  il  s'adonnait  tout  entier  à ce 
travail. 

« Maintenant,  écrivait-il  àCoudray,je  deman- 
derais au  ciel  de  m’accorder  un  an  pour  faire  la 
seconde  partie  des  « Harmonies  »,  après  quoi  je 
chanterai  le  mine  dimittis.  » 

Mais  il  ne  devait  pas  trouver  au  soleil  d’Italie 
cette  santé  si  ardemment  désirée.  Sa  maladie  était 
de  celles  qui  ne  pardonnent  pas  ; et  elle  ne  devait 
pas  tarder  à s’aggraver. 

Sa  correspondance  nous  le  montre  résigné  à la 
mort,  mais  frémissant  de  rage  devant  cette  impos- 
sibilité d’exécuter  la  tâche  qu’il  s’était  imposée, 
faisant  un  suprême  effort  pour  prendre  encore 
cette  plume  qui  lui  tombait  des  mains. 

’ Quelques  semaines  après  son  arrivée  à Rome, 
Frédéric  Bastiat  rendait  son  dernier  soupir,  em- 
portant le  regret  de  laisser  une  œuvre  ina- 
chevée. 


Toutefois,  si  la  seconde  partie  du  livre  des  « Har- 
monies » ne  putvoir  lejour,  Bastiat  en  a laissé  une 
ébauche  qui  permet  de  reconstituer  les  idées  qu’il 
y eut  exposées,  et  le  plan  qu’il  avait  esquissé  dans 
ses  lignes  essentielles. 

Ce  n’eût  été  du  reste  que  le  développement,  sous 
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une  forme  plus  scientifique  et  plus  dogmatique, 
des  théories  contenues  dans  ses  autres  ouvrages. 

Cette  dernière  œuvre  devait  être  son  testament 
scientifique,  le  résumé  de  toutesles  doctrines  qu  il 
avait  défendues  et  qu’il  voulait  condenser  en  un 
tout  homogène,  afin  de  leur  faire  ainsi  acquérir 

plus  de  force  et  de  relief. 

Aussi  est-il  aisé  de  reconstituer  la  partie  finale- 

des  « Harmonies  » en  puisant  dans  les  « Pam- 
phlets » et  les  « Sophismes  » les  idées  qu’elle  eut 
contenues  en  toute  vraisemblance,  et  en  rassem- 
blant les  pages  éparses  en  de  nombreux  écrits  où, 
sous  une  diversité  apparente,  se  retrouvent  la 
même  inspiration  et  la  même  pensée. 

Ainsi  à l’exposé  des  « Harmonies  » sociales, 
peut-on  ajouter  celle  des  dissonances  sociales. 
Son  œuvre  ainsi  complétée  ne  peut  qu’y  gagner  en 
précision  et  en  intérêt. 

Sans  doute  les  « Harmonies  économiques  » de- 
meurent l’œuvre  essentielle  de  Frédéric  Bastiat. 

S’il  écrivit  des  pages  plus  originales  et  plus 
brillantes,  il  n’en  écrivit  jamais  de  plus  profondes 
et  d’une  aussi  haute  portée  philosophique. 

Toutefois,  si  Bastiat  est,  avant  tout,  l’auteur  des 
« Harmonies  »,  il  serait  néanmoins  injuste  de  n ac- 
corder aucune  attention  à ses  autres  écrits  qui, 
tous,  ont  leur  mérite  propre  et  se  recommandent 
à des  titres  divers. 
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G est  en  eflet  dans  ces  œuvres  légères,  débor- 
dantes de  verve  et  d’esprit,  que  se  manifeste  le 
plus  clairement  le  merveilleux  talent  de  Frédéric 

Bastiat,  c’est  là  où  il  témoigne  de  sa  véritable  ori- 
ginalité. 

Il  a créé  un  genre  qui  lui  est  spécial,  et  que  nul 
écrivain  ne  s’est  avisé,  depuis,  de  reprendre  ou 
d’imiter. 

Peut-etre  avait-il  eu  un  précurseur  en  la  per- 
sonne de  l’abbé  Galiani,  l’auteur  des  « Dialogues 
sur  le  commerce  des  blés  »,  dont  les  écrits  écono- 
miques ont  souvent  été  comparés  aux  siens,  bien 
qu’on  n’y  rencontre  pas  le  bon  sens  et  la  causti- 
cité merveilleuse  que  Bastiat  possédait  à un  si  haut 
point. 

Dans  ces  pages  qu’il  écrivit  au  hasard  des  cir- 
constances,  sans  plan  préconçu,  comme  sans 
préoccupation  didactique,  il  déployait  toutes  les 
ressources  de  son  talent  et  toutes  les  finesses  de 
son  esprit. 

Sous  une  apparence  de  paradoxe  et  de  satire, 
il  s’attaquait  aux  sophismes  les  plus  répandus,  aux 

préjugés  économiques  alors  universellement  par- 
tagés. 

Son  but  était  de  mettre  en  lumière  « des  vérités 
aveuglantes  ». 

Le  titre  de  son  volume,  « Les  Sophismes  »,  ne  lui 
paraissait  pas  assez  attrayant,  il  enviait  celui  de 
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l’ouvrage  de  Mathieu  de  Dombasle,  « Un  rayon  de 
bon  sens  »,  et  qui  eut,  en  elTet,  mieux  convenu  aux 
écrits  de  Bastiat. 

Le  titre  qu’il  a donné  à un  de  ses  pamphlets. 
Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  il  eut  pu  le 
donner  à son  œuvre  entière.  Partout  et  toujours, 
il  n fait  ressortir  des  vérités  que  personne  ne  per- 
cevait, montrant  que  l’on  ne  considérait  jamais 
qu’un  seul  aspect  des  choses,  ne  les  examinant 
que  d’une  manière  aussi  fausse  qu’incomplète. 

« Dans  la  sphère  économique,  écrivit-il,  un  acte, 
une  habitude,  une  institution,  une  loi,  n’engen- 
drent pas  seulement  un  effet,  mais  une  série  d’ef- 
fets. De  ces  effets,  le  premier  seul  et  immédiat; 
on  le  voit.  Les  autres  ne  se  déroulent  pas  succes- 
sivement, on  ne  les  voit  pas,  heureux  si  on  les 
prévoit  » (Œuvres,  t.  V,  p.  336). 

C’est  à mettre  en  relief  ces  vérités  cachées  qu’il 
consacra  toute  son  œuvre.  « Convaincu  que  la  li- 
berté ne  s’établirait  dans  les  lois  qu’après  avoir 
pénétré  dans  les  mœurs  »,  il  ne  voulait,  disait-il, 
qu’obtenir  « l’assentiment  des  intelligences  et 
l’approbation  des  esprits  ». 

Jamais  il  ne  visa  à être  un  chef  d'école,  un  ré- 
formateur ; il  laissa  à d’autres  le  soin  de  formuler 
des  théories,  de  condenser  des  systèmes  ; pour  lui,  il 
se  contentait  de  répandre  les  idées  qu’il  tenait  pour 
Le  Senne  4 
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|,  vraies, deredresserleserreursqu’iljugeaitfunestes. 

I II  avait  cru  remarquer  que  pour  mieux  atteindre 

! ce  but,  l’ironie  et  le  paradoxe  étaient  des  armes 

I ■ efficaces.  « Je  suis  assuré,  disait-il,  que  la  parabole 

I 1 et  la  plaisanterie  ont  plus  de  succès  et  opèrent  plus 

I J que  les  meilleurs  traités.  » 

I l Aussi  n’hésitait-il  pas  à exposer  ses  idées  sous 

! r les  formes  les  plus  enjouées,  avec  une  affectation 

I I de  légèreté  et  de  simplicité. 

Ce  fut  là  matière  à un  reproche  qu'on  ne  man- 
; ;;  qua  pas  à lui  adresser,  et  qui,  dans  une  certaine 

I mesure,  était  méritée. 

\?0  Son  œuvre,  considérée  dans  son  ensemble,  a le 

tort  de  ne  pas  être  assez  scientifique,  on  n’y  ren- 
contre que  rarement  la  préoccupation  d’ordre  et 
de  groupement  d’idées.  Elle  manque  manifeste- 
ment  de  méthode,  et  se  ressent  trop  visiblement 
r de  la  hâte  avec  laquelle  elle  a été  composée.  Bas- 

‘ tiat  était  trop  porté  à n’écrire  qu’au  hasard  de  la 

( . plume,  n’essayant  jamais  de  revêtir  ses  idées  d’une 

|‘  forme  doctrinale. 

j « Esprit  original  et  extrêmement  brillant,  ima- 

j gination  vive  et  cœur  passionné  pour  le  bien,  il 

= réunissait  plutôt,  malgré  son  incontestable  profon- 

I deur,  les  qualités  du  polémiste  etdu  pamphlétaire, 

I I que  celles  qu’exige  l’édification  d’une  synthèse 

ï scientifique  (1).  » 

> 

(1)  Bondurand,  Op.  cit.y  p.  182. 
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Du  reste,  il  ne  chercha  jamais  à réagir  contre  ^ 

■ces  dispositions  naturelles,  de  peur  de  compro-  ; 

mettre  la  portée  pratique  de  ses  écrits,  en  les  em- 

pêchant  de  pénétrer  dans  le  grand  public  auquel  ! 

il  s’adressa  toujours.  Son  ambition  fut  de  vulgari-  * 

ser  les  questions  économiques,  d’amener  le  peuple 
à les  comprendre  et  à les  discuter. 

Il  voulait  rendre  l’économie  politique  plus 
attrayante  et  la  débarrasser  de  son  aspect  sévère, 
qui  ne  la  rendait  accessible  qu’aux  seuls  initiés. 

En  ce  sens,  il  répondit  au  vœu  de  Dupont  de  Ne- 
mours, qui  reprochait  aux  théoriciens  de  l’école  an- 
glaise de  « cantonner  la  scène  économique  dans  - 

des  comptoirs  » et  leur  conseillait  « de  la  prome- 
ner dans  les  campagnes  ». 

Et  pour  être  ainsi  moins  dogmatique,  l’œuvre  de 
Bastiat  y a gagné  en  intérêt. 

Il  avait  l’art  de  rendre  accessibles  à tous  les 
questions  en  apparence  les  plus  confuses.  Il  sui- 
vait les  événements  de  l’époque,  commentant  les 
questions  qui  alors  passionnaient  l’opinion,  aussi 
son  œuvre  n’en  est-elle  que  plus  vivante,  et  ce 
n’est  pas  là  un  de  ses  moindres  attraits. 

Pourtant,  il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  au  ca- 
ractère léger  et  même  quelque  peu  familier,  des 
écrits  de  Bastiat.  Sous  cette  insouciance  et  cette 
légèreté,  se  cache  un  sentiment  profond  de  la  gra- 
vité des  questions  traitées  et  de  leur  utilité  pra- 
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tique.  Même  dans  les  pages,  en  apparence  les  plus 
frivoles,  se  rencontre  l'empreinte  d'une  grande 
élévation  philosophique  ; et,  selon  l’expression  de 
M.  Frédéric  Passy,  « le  signe  évident  d'une  clarlé 
de  vue  et  d'une  sûreté  de  jugement  qui  attestent  la 

» 

; méditation  ». 

I Nul  plus  que  lui  ne  fut  pénétré  de  la  grandeur 

1 

I et  de  l’importance  de  l’économie  politique  ainsi 

I que  de  l’efficacité  de  son  action. 

A ses  yeux,  nulle  œuvre  n’était  plus  belle  que 
celle  qui  consistait  « à creuser  ainsi  le  grand  pro- 
blème de  la  destinée  humaine  ». 

De  toutes  les  questions  économiques,  il  ne  pen- 
sait pas  qu’il  y en  eut  de  plus  intéressante  ni  de 
plus  grave  que  celle  qu’il  avait  choisie  pour  objet 
de  ses  études. 

Démontrer  la  légitimité  de  la  propriété,  l’établir 
sur  des  bases  inébranlables,  n’était-ce  pas  tra- 
vailler à assurer  le  fondement  même  de  la  société, 
la  base  de  l’organisation  sociale;  de  même  que 
proclamer  les  droits  de  l’individu  et  les  garantir 
contre  toute  atteinte,  n’était-ce  pas  se  consacrer  à 
l’œuvre  la  plus  noble  comme  la  plus  féconde  ? A 
vrai  dire,  nul  projet  ne  pouvait  être  plus  ambi - 

, lieux  que  celui  qui  consistait  à vouloir  faire  dispa- 

raître les  injustices  et  les  inégalités,  tout  en  main- 
tenant intangibles  la  liberté  et  la  propriété. 

II 

I « 11  me  semble,  écrivait-il  un  jour,  que  j’aperçois 
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dans  le  libre  jeu  des  lois  naturelles  de  la  société, 
de  sublimes  et  consolantes  harmonies.  Ce  que  je 
vois  ou  crois  voir,  ne  dois-je  pas  essayer  de  le 
montrer  à d’autres,  afin  de  rallier  ainsi,  autour 
d’une  pensée  de  concorde  et  de  fraternité,  bien  des 
intelligences  égarées,  bien  des  cœurs  aigris  {Har- 
monies, p.  49). 

Bastiat  fut  avant  toutes  choses  un  convaincu. 
Il  n’est  pas  une  de  ses  œuvres  qui  ne  reflète  la  plus 
absolue  sincérité.  En  écrivant  les  « Harmonies  », 
il  ne  pouvait  s’empêcher  d’interrompre,  un  mo- 
ment, le  cours  de  sa  démonstration,  pour  exprimer 
l’admiration  et  l’émotion  qu’il  ressentait  devant  la 
grandeur  des  vérités  qu’il  était  amené  à découvrir. 
« A chaque  instant,  écrivait-il,  quelques  mois 
avant  sa  mort,  ma  pensée  saisit  de  nouvelles  har- 
monies, et  il  me  semble  que  le  livre  de  l’huma- 
nité s’ouvre  devant  elle  ».  Et  il  ajoutait  : « J’avoue 
que  la  sagesse  et  la  beauté  des  lois  naturelles  me 
frappent  d’admiration  et  de  respect  ». 

Dans  la  notice  que  M.  de  Fontenay  a consacrée 
à Frédéric  Bastiat,  il  remarque  avec  raison  que  ce 
qu’il  y a de  plus  grand  dans  son  œuvre,  c’est 
l’idée  de  l’harmonie,  et  que  même  eût-il  manqué 
son  livre,  avec  sa  donnée  seule,  ce  livre  se  serait 
fait  tôt  ou  tard. 

Malgré  sa  modestie,  Bastiat  ne  pouvait  se  dé- 
fendre d’une  certaine  fierté  en  se  disant  que  c’était 
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lui  qui,  le  premier,  avait  exposé  cette  théorie  de 
1 harmonie.  A un  ami  qui  lui  avait  communiqué 
une  revue  anglaise  où  il  était  dit,  qu’en  économie 
politique,  l’école  française  avait  eu  trois  phases  : 
Quesnay,  Say  et  Bastiat,  il  répondait  : « Certes, 
c est  prématurément  qu’un  m’assigne  ce  rang  et 
ce  rôle,  mais  il  est  certain  que  j’ai  eu  une  idée 
féconde  dont  d’autres  après  moi  dégageront  les 

innombrables  conséquences  » {Correspondance, 
p.  98). 

Sans  doute,  cette  conception  de  l’harmonie 
n’est  pas  propre  à Bastiat.  Déjà,  avant  lui,  les 
physiocrates  l’avaient  entrevue,  sans  toutefois 
1 avoir  nettement  dégagée,  ils  en  avaient  eu  le 
pressentiment  plutôt  qu’ils  ne  l’avaient  formulée. 
Leur  devise:  « Laisser  faire,  laisser  passer  »,  im- 
pliquait la  croyance  que,  les  intérêts  abandonnés 
à leur  libre  cours  aboutissaient  normalement  à un 
résultat  favorable.  Mais  Bastiat  renouvelle  cette 
idée,  il  lui  donne  une  portée  et  une  signification 
qu  elle  n avait  pas  avant  lui.  Il  ne  se  contente  pas 
de  montrer  l’harmonie  existant  entre  quelques  in- 
térêts, mais  celle  existant  entre  tous  les  intérêts, 
c’est  l’harmonie  générale  qu’il  veut  proclamer. 
Et  pour  y parvenir  il  n’a  garde  de  se  placer  au  seul 
point  de  vue  économique,  il  a également  recours 
aux  arguments  philosophiques,  voire  même  théo- 
logiques. 
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Il  est  d’un  grand  intérêt  de  suivre  l’évolution 
que,  dans  sa  pensée,  subit  cette  idée  d’barmonie. 
Au  début,  il  ne  songeait  qu’à  se  cantonner  sur  des 
sujets  purement  économiques,  mais  peu  à peu  il 
s’élevait  à des  domaines  plus  vastes  et  plus  géné- 
raux, si  bien  que  sur  la  fin  de  sa  vie  il  exprimait 
l’intention  d’écrire  un  ouvrage,  embrassant  l’en- 
semble des  sujets,  et  qu’il  aurait  intitulé  les  « Har- 
monies sociales  ». 

Son  optimisme  ne  se  démentit  jamais,  et  malgré 
les  imperfections  qu’il  relevait  dans  l’organisation 
de  la  Société,  la  robuste  confiance  en  son  per- 
fectionnement n en  fut  jamais  ébranlée. 

11  était  convaincu  qu’un  jour  l’harmonie  régne- 
rait parmi  les  hommes,  et  que  s’effaceraient  toutes 
les  dissonances. 

11  attendait  ce  résultat  de  la  liberté  : « Procla- 
mons le  principe  de  liberté,  disait-il,  et  laissons  le 
temps  en  tirer  les  conséquences.  » 

Apôtre  de  concorde  et  de  fraternité,  il  faisait 
appel  aux  sentiments  les  plus  nobles  et  les  plus 
généreux.  Aussi  dédie-t-il  les  « Harmonies  » à la 
jeunesse  française  en  des  termes  particulièrement 
flatteurs.  « Amour  de  l’étude,  besoin  de  croyances, 
esprit  dégagé  de  préventions  invétérées,  cœur  libre 
de  haine,  zèle  de  propagande,  ardentes  sympa- 
thies, désintéressement,  dévouement,  bonne  foi, 
enthousiasme  de  tout  ce  qui  est  bon,  beau,  simple, 
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grand,  honnête,  tels  sont  les  précieux  attributs  de 
la  jeunesse;  c’est  pourquoi  je  lui  dédie  ce  livre.  » 
Pour  lui,  le  progrès  n’était  pas  un  vain  mot. 
L’humanité  s’acheminait,  d’une  marche  lente 
mais  certaine,  vers  une  destinée  supérieure.  Déjà 
les  barrières  s’effacaient  entre  les  classes  et  les  in- 

O 

dividus.  La  masse  s’élevait  graduellement,  les  pri- 
vilèges perdaient  chaque  jour  de  leur  importance. 

Sans  doute  l’harmonie  complète  était  irréali- 
sable ; c’était  un  idéal  dont  on  pouvait  se  rappro- 
cher sans  cesse,  sans  toutefois  l’atteindre  jamais. 
« Car  en  tout  ce  qui  concerne  l’homme,  cet  être 
qui  n’est  perfectible  que  parce  qu’il  est  imparfait, 
l’Harmonie  ne  consiste  pas  dans  l’absence  absolue 
du  mal,  mais  dans  sa  graduelle  réduction.  » 

Or,  l’évolution  mettait  de  plus  en  plus  les  classes 
sociales  dans  des  conditions  égales  de  lutte. 
Chaque  homme  acquérait  la  garantie,  sans  cesse 
plus  assurée  de  la  propriété  de  sa  personne,  de 
son  travail  et  de  ses  œuvres.  La  condition  morale 
et  matérielle  de  chacun  s’améliorait  chaque  jour 
davantage.  La  répartition  des  richesses  tendait  à 
se  faire  sur  des  bases  plus  équitables. 

Un  jour  viendrait,  où  la  justice  régnerait  plus 
complètement  dans  les  transactions  humaines,  où 
l’égalité  devant  la  loi  s’e.xercerait  sans  entraves, 
où,  dans  l’intérêt  de  tous,  la  question  sociale  serait 
révolue. 
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Frédéric  Bastiat  avait  en  l’avenir  de  l’humanité 
une  confiance  absolue.  Pour  lui,  l’harmonie  des 
intérêts  ne  pouvait  manquer  de  se  réaliser  tôt  ou 
tard  par  la  force  même  des  choses  et  sous  la  seule 
influence  des  lois  naturelles,  car  « tous  les  prin- 
cipes, tous  les  mobiles,  tous  les  ressorts,  tous  les 
intérêts  concourent  vers  un  grand  résultat  final, 
que  l’humanité  n’atteindra peut-êtrejamaisàcause 
de  son  imperfection  native,  mais  dont  elle  se  rap- 
prochera toujours,  en  vertu  de  sa  perfectibilité 
indomptable,  et  ce  résultat  est  le  rapprochement 
de  toutes  les  choses  vers  un  niveau  qui  s’élèvera 
toujours  ; en  d’autres  termes  : l’égalisation  des 
individus  dans  l’amélioration  générale  (1)  ». 


(1)  Harmojiies  économiques,  p.  141 
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CHAPITRE  II 


Si,  théoriquement,  l’harmonie  existe  entre  les  in- 
térêts, elle  ne  peut  toutefois  se  réaliser  dans  les 
faits  que  si  la  justice  la  plus  absolue  règle  les  rap- 
ports sociaux,  que  si,  selon  la  formule  de  Bastiat  : 
« tout  homme  possède  la  libre  disposilion  et  la  pro- 
priété intégrale  de  sa  personne,  de  ses  facultés  et 
du  produit  de  ses  facultés  ». 

En  d autres  termes,  il  est  nécessaire  que  cha- 
cun recueille  la  totalité  des  résultats  de  son  tra- 
vail, soit  qu’il  les  consomme,  soit  qu’il  les 
échange. 

Dans  une  sociélé  organisée,  toute  la  production 
étant  dirigée  vers  l’échange,  il  importe  avant  tout 
que  celui-ci  opère  un  règlement  équitable,  que 
chaque  partie  contractante,  en  retour  des  services 
ou  des  produits  qu’elle  fournit,  reçoive  des  ser- 
vices ou  des  produits  strictement  équivalents.  Ce 

n est  qu  à cette  condition  que  l’harmonie  se  réali- 
sera. 

Or,  on  ne  saurait  prétendre  que  cette  Justice 
dans  la  distribution  des  richesses,  s’exerce  aujour- 


d’hui  sans  entraves,  et  que  chacun  obtient  une  ré- 
munération équitable.  De  profondes  altérations 
sont  portées  au  rapport  du  travail  à sa  récompense. 
L’échange  ne  se  fait  pas  selon  les  règles  équitables, 
la  juste  équivalence  n’est  pas  toujours  réalisée  : 
certains  individus,  certaines  classes  sociales  re- 
çoivent de  la  société  plus  de  services  qu’il  ne  lui 
en  fournissent  et  parviennent  ainsi  à s’approprier 
arbitrairement  le  résultat  du  travail  d’autrui. 

Telle  est,  pour  Bastiat,  la  plus  grave  des  disso- 
nances ; « Ce  qui  sépare  l’ordre  social  de  la  per- 
fection, ou  du  moins  de  toute  celle  dont  elle  est 
susceptible,  c’est  le  constant  effort  de  ses  membres 
pour  vivre  et  se  développer  aux  dépens  les  uns  des 
autres  » [Physiologie  de  la  Spoliation,  p.  128). 

11  en  fut  ainsi  dans  toutes  les  organisations  so- 
ciales. A aucune  époque  de  l’histoire  des  sociétés, 
les  transactions  humaines  s’opérèrent  en  toute 
équité.  De  tout  temps,  des  hommes  furent  exploi- 
tés par  d’autres  hommes. 

Ce  n’est  pas  là  l’impulsion  d’une  tendance  pas- 
sagère, engendrée  par  des  circonstances  particu- 
lières et  que  d’autres  circonstances  pouvaient  à 
leur  tour  faire  disparaître,  c’est  au  contraire  l’ex- 
pression d’un  sentiment  instinctif  qui,  selon  les 
étapes  de  la  civilisation,  se  manifesta  de  diffé- 
rentes manières  et  revêtit  des  aspects  variés,  mais 
ne  disparut  jamais. 


~ifh^  I ■ I (.  r-.  . f . 


■'i 


4., 


I 

i 


— GO  — 

Deux  moyens,  en  elTet,  s’offrent  à l’homme  pour 
parvenir  à la  satisfaction  de  ses  besoins  qui  se 
renouvellent  sans  cesse,  et  dont  le  plus  impérieux 
est  le  besoin  de  vivre.  Il  produit  par  son  propre 
travail  des  objets  qu'il  se  réserve  de  consommer 
ou  d’échanger,  ou  bien  il  s’empare  du  produit  du 
travail  des  autres  hommes.  En  d’autres  termes, 
il  a recours  à la  production  ou  à la  spoliation. 

De  ces  deux  procédés,  la  production  seule  est 
vraiment  équitable  et  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  d’autrui. 

Les  ressources  que  la  nature  met  gratuitement  à 
sa  disposition,  l’homme  a la  possibilité  de  les  sou- 
mettre à des  modifications  et  d’en  accroître  l’uti- 
lité. Il  est  doué  de  facultés  mentales  et  intellec- 
tuelles qui  lui  permettent  de  multiplier  ses  moyens 
d’existence,  et  d’acquérir  la  quantité  de  matériaux 
et  de  forces  nécessaires  à la  conservation  et  à 
l’entretien  de  sa  vitalité.  11  parvient  de  la  sorte  à 
se  placer  hors  de  la  dépendance  de  la  nature,  et 
c’est  en  cela  que  consiste  sa  supériorité  sur  les 
espèces  animales  mises  dans  la  nécessité  de  se 
contenter  des  produits  spontanés  du  sol. 

La  nature  ne  fournit  à l’homme  des  moyens  de 
vivre  qu’autant  qu’il  a lutté  contre  elle  et  qu'il  est 
parvenu  par  son  travail  à la  dominer  et  à l’asser- 
vir. 

Travailler,  c’est  pour  lui  appliquer  ses  facultés 
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à l’exploitation  des  richesses  naturelles  afin  de  les 
rendre  plus  aptes  à satisfaire  les  besoins  humains. 
Si  l’on  excepte  les  sociétés  du  premier  âge  où  la 
population  est  peu  abondante  et  comparativement 
inférieure  à la  subsistance,  à toute  époque 
l’homme,  sous  peine  de  disparaître,  s’est  trouvé 
dans  l’obligation  de  se  consacrer  à la  production. 
Le  travail  fut  pour  lui  d’une  nécessité  absolue. 

Toutefois,  si  l’instinct  de  conservation  le  con- 
traint à l’effort,  un  mobile  naturel  l’incite  à éco- 
nomiser cet  effort,  afin  d’obtenir  le  maximum  de 
satisfaction  par  un  minimum  de  peine. 

La  loi  de  l’économie  des  forces  préside  aux  ma- 
nifestations de  l’activité  humaine  ; et  l’homme  y 
est  soumis,  ainsi  que  l’ensemble  des  êtres  pourvus 
de  vie.  Tout  ce  qui  vit  veut  vivre  et  cherche  à 
vivre  le  plus  facilement  possible. 

Tout  effort  entraîne  une  souffrance,  que  chacun 
est  naturellement  porté  à réduire.  Bien  qu’à  un 
point  de  vue  philosophique  le  travail  soit  un  bien, 
il  est  manifeste  qu’en  fait,  l’homme  ne  le  re- 
cherche pas  pour  lui-même,  et  qu’une  fois  le  tra- 
vail accompli,  il  ne  l’apprécie  que  d’après  le  résu'- 
tat  obtenu.  Toute  son  activité  s’emploie  instincti- 
vement à diminuer  dans  toutes  ses  entreprises  le 
rapport  du  travail  aux  résultats. 

Cette  loi  de  l’économie  des  forces  fut  bienfai- 
sante pour  l’humanité.  C’est  par  elle  que  se  réalise 
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le  progrès,  qui  n’est  en  définitive  qu’un  pas  dans 
la  voie  du  moindre  effort.  Sous  son  impulsion, 
l’homme  mit  en  œuvre  toute  son  ingéniosité 
pour  parvenir  à rendre  son  travail  à la  fois  moins 
pénible  et  plus  productif;  par  elle  s’opéra  la  divi- 
sion des  tâches  et  se  multiplièrent  les  découvertes 
et  les  inventions. 

Toutefois,  cette  impulsion  donnée  par  l’intérêt 
personnel  n’est  pas  toujours  bienfaisante.  Dans  la 
tendance  qui  le  pousse  à diminuer  l’effort, 
l’homme  est  naturellement  porté  à vouloir  éviter 
tout  effort.  De  même  qu’il  s’est  déchargé  des  fa- 
tigues du  travail  sur  les  animaux,  sur  les  éléments 
et  sur  les  forces  de  la  nature, il  veut  également  s’en 
décharger  sur  ses  semblables.  Il  réalise  ainsi  une 
appropriation  arbitraire  et  méconnaît  l’idée  supé- 
rieure de  justice  qui  exige  le  respect  de  la  pro- 
priété d’autrui. 

Dans  les  premiers  âges  de  l’humanité,  la  néces- 
sité s’imposait  aux  hommes  de  recourir  à la  spo- 
liation ; sans  elle,  la  conservation  de  la  société 
n’eût  pas  été  possible. 

La  créature  humaine  était  soumise  à une  véri- 
table concurrence  animale;  rien  ne  la  différen- 
ciait des  espèces  inférieures  et,  comme  elles,  elle 
ne  pouvait  vivre  et  se  développer  que  par  l’élimi- 
nation des  espèces  voisines. 
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N’ayant  à sa  disposition  que  les  ressources  na- 
turelles, insuffisantes  pour  satisfaire  les  besoins  de 
tous,  et  dont  son  ingéniosité  ne  savait  pas  encore 
tirer  pleinement  parti,  l’homme  ne  pouvait  par 
son  travail  seul,  pourvoir  à sa  conservation.  Ce 
n’était  que  dans  la  destruction  qu’il  trouvait  les 
éléments  nécessaires  à l’entretien  de  sa  vitalité. 

Une  lente  et  laborieuse  évolution  était  nécessaire 
pour  le  déterminer  à se  consacrer  à la  production 
afin  d’obtenir  un  équilibre  parfait  entre  la  popu- 
lation et  les  moyens  de  subsistance. 

Ainsi  entre  les  hommes  la  lutte  était  inévitable 
et  commandée  par  le  besoin  même  de  vivre.  Ce 
n’était  plus  une  rivalité  entre  les  hommes  et  les 
espèces  animales  placées  dans  des  conditions  d’in- 
fériorité manifeste  ; c’était  au  contraire  la  lutte 
entre  les  hommes  eux-mêmes,  lutte  non  moins 
âpre  et  non  moins  cruelle.  « Contre  l’homme  tor- 
tionnaire delà  bête  se  dressait  l’homme  tortionnaire 
de  l'homme.  » 

Dans  cette  rivalité  terrible  qui  s’exercait  fatale- 
ment entre  les  hommes,  les  plus  forts  physique- 
ment et  les  plus  industrieux  devaient  nécessaire- 
ment avoir  l’avantage.  Ils  ne  pouvaient  vivre  qu’en 
éliminant  les  plus  faibles  et  qu’en  se  développant 
à leurs  dépens. 

Cependant  cette  lutte  d’homme  à homme  n’était 
pas  sans  entraîner  une  grande  déperdition  de 
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forces,  qui  causait  à la  société  un  préjudice  con- 
sidérable. Aussi  une  modification  se  produisit-elle 
bientôt  dans  les  conditions  de  la  lutte  pour  la  vie. 
Selon  la  formule  de  M.  de  Molinari  : A la  concur- 
rence purement  animale  succéda  la  concurrence 
politique  et  guerrière  1). 

A lieu  de  demeurer  isolés  et  indépendants  les 
uns  des  autres,  les  hommes  furentamenés  à s’unir, 
trouvant,  dans  Tassociation  de  leurs  efforts,  le 
moyen  de  subvenir  plus  efficacement  à leurs  be- 
soins et  d’obtenir  une  sécurité  moins  précaire. 

L’intérêt  delà  collectivité  se  substitua  à l’intérêt 
de  chaque  individu.  Des  tribus  se  formèrent,  dont 
tous  les  membres  étaient  intéressés  à la  conserva- 
tion, comme  à la  prospérité.  La  rivalité  cessa  de 
s exercer  entre  les  individus  séparément,  pour  se 
manifester  entre  les  tribus,  dont  les  plus  faibles 
étaient  sacrifiées  à la  suprématie  des  plus  puis- 
santes, et  c’était  entre  les  collectivités  elles-mêmes 
que  1 élimination  se  produisait. 

Tant  que  les  moyens  de  subsistance  furent  in- 
suffisants pour  pouvoir  satisfaire  les  appétits  de 
tout  le  monde,  cette  lutte  entre  tribus  était  rendue 
nécessaire  par  les  exigences  sociales.  Les  mêmes 
causes  qui  avaient  contraint  les  individus  à s’entre- 
dépouiller, contraignaient  les  nouvelles  collecti- 
vités à faire  de  même. 

(!)  De  MoutiAM^Comment  s'e  résoudra  la  question  sociale^  p.l9. 
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ToulePois,  cet  état  de  choses  ne  devait  pas  tarder 
a disparaîtra.  Peu  à peu  l’organisation  sociale  se 
transformait  en  s’améliorant,  la  production  se 
développait  d une  marche  lente  mais  certaine. 

Les  hommes,  mettant  en  rapport  les  richesses 
naturelles  au  sol,  multiplièrent  leurs  moyens  de 
production.  Adoptant  la  division  du  travail  et  la 
spécialisation  des  tâches,  ils  augmentèrent  le  ren- 
dement de  leurs  elTorts,  tandis  que  par  d’impor- 
tantes découvertes  leur  outillage  se  perfection- 
nait. 

Afin  de  diminuer  ses  chances  de  destruction  et 
d’asservissement,  chaque  tribu  créa  dans  son  sein 
un  organisme  de  combat,  appelé  à la  direction  du 
groupe  social  et  composé  des  individus  les  plus 
intelligents  et  les  plus  capables.  Aussi  le  peuple, 
confiant  à une  force  armée  régulièrement  organi- 
sée le  soin  de  lui  procurer  la  sécurité  qui  lui  était 

indispensable,  se  consacra  pleinement  à la  produc- 
tion. 

La  guerre  n’était  plus  alors  commandée  par  les 
nécessités  de  la  concurrence  vitale.  Pourtant,  pour 
ne  plus  être  nécessaire,  elle  ne  devait  pas  toutefois 
disparaître.  Les  peuples  les  mieux  armés  n’étaient 
pas  disposés  à renoncer  aux  profits  qu’ils  tiraient 
de  la  conquête.  Au  lieu  d’obtenir  leurs  moyens 
de  subsistance  en  cultivant  le  sol  qu’ils  occu- 
paient, ils  préféraient  s’emparer  par  la  force  du 
I.e  Senne  ^ 
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forces,  qui  causait  à la  société  un  préjudice  con- 
sidérable. Aussi  une  modification  se  produisit-elle 
bientôt  dans  les  conditions  de  la  lutte  pour  la  vie. 
Selon  la  formule  de  M.  de  Molinari  : A la  concur- 
rence purement  animale  succéda  la  concurrence 
politique  et  guerrière  1). 

.A  lieu  de  demeurer  isolés  et  indépendants  les 
uns  des  autres,  les  hommes  furentamenés  à s’unir, 
trouvant,  dans  l’association  de  leurs  efforts,  le 
moyen  de  subvenir  plus  efficacement  à leurs  be- 
soins et  d’obtenir  une  sécurité  moins  précaire. 

L’intérêt  de  la  collectivité  se  substitua  à l’intérêt 
de  chaque  individu.  Des  tribus  se  formèrent,  dont 
tous  les  membres  étaient  intéressés  à la  conserva- 
tion, comme  à la  prospérité.  La  rivalité  cessa  de 
s’exercer  entre  les  individus  séparément,  pour  se 
manifester  entre  les  tribus,  dont  les  plus  faibles 
étaient  sacrifiées  à la  suprématie  des  plus  puis- 
santes, et  c’était  entre  les  collectivités  elles-mêmes 
que  l’élimination  se  produisait. 

Tant  que  les  moyens  de  subsistance  furent  in- 
suffisants pour  pouvoir  satisfaire  les  appétits  de 
tout  le  monde,  cette  lutte  entre  tribus  était  rendue 
nécessaire  par  les  exigences  sociales.  Les  mêmes 
causes  qui  avaient  contraint  les  individus  à s’entre- 
dépouiller, contraignaient  les  nouvelles  collecti- 
vités à faire  de  même. 


(I)  De  UoufiAM, Comment  se  résoudra  la  question  sociale,  p.l9. 


Toutefois,  cet  état  de  choses  ne  devait  pas  tarder 
à disparaîtra.  Peu  à peu  l’organisation  sociale  se 
transformait  en  s’améliorant,  la  production  se 
développait  d une  marche  lente  mais  certaine. 

Les  hommes,  mettant  en  rapport  les  richesses 
naturelles  au  sol,  multiplièrent  leurs  moyens  de 
production.  Adoptant  la  division  du  travail  et  la 
spécialisation  des  lâches,  ils  augmentèrent  le  ren- 
dement de  leurs  elforts,  tandis  que  par  d’impor- 
tantes découvertes  leur  outillage  se  perfection- 
nait. 

Afin  de  diminuer  ses  chances  de  destruction  et 
(l’asservissement,  chaque  tribu  créa  dans  son  sein 
un  organisme  de  combat,  appelé  à la  direction  du 
groupe  social  et  composé  des  individus  les  plus 
intelligents  et  les  plus  capables.  Aussi  le  peuple, 
confiant  à une  force  armée  régulièrement  organi- 
sée le  soin  de  lui  procurer  la  sécurité  qui  lui  était 

indispensable,  se  consacra  pleinement  à la  produc- 
tion. 

La  guerre  n’était  plus  alors  commandée  par  les 
nécessités  de  la  concurrence  vitale.  Pourtant,  pour 
ne  plus  être  nécessaire,  elle  ne  devait  pas  toutefois 
disparaître.  Les  peuples  les  mieux  armés  n’étaient 
pas  disposés  à renoncer  aux  profits  qu’ils  liraient 
de  la  conquête.  Au  lieu  d’obtenir  leurs  moyens 
de  subsistance  en  cultivant  le  sol  qu’ils  occu- 
paient, ils  préféraient  s’emparer  par  la  force  du 
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produit  du  travail  des  peuples  voisins.  C’est  ainsi 
que  la  guerre  subsista  entre  les  collectivistes  comme 
un  moyen  de  s’entre-dépouiller  les  uns  les  autres, 
permettant  aux  hommes  les  mieux  armés  pour  la 
lutte  de  vivre  aux  dépens  des  plus  faibles  en  leur 
arrachant  par  la  violence,  les  richesses  qu  ils 
avaient  produites  et  qu’ils  détenaient  en  toute 
équité.  Au  lieu  d’exploiter  1a  nature  pour  en  obtenir 
les  moyens  d’existence,  ils  trouvaient  plus  simple 
et  moins  pénible  d’obtenir  par  la  conquête  la  pro- 
priété qui  avait  été  constituée  par  le  travail  d’au- 
trui. 

Le  vainqueur  exterminait  le  vaincu  et  s’empa- 
rait de  ses  dépouilles.  Et,  si  sa  supériorité  était 
assurée,  il  trouvait  ainsi  dans  des  guerres  souvent 
renouvelées,  le  moyen  de  vivre  sans  travail  jus- 
qu’au jour  où  il  rencontrait  lui-même  un  adver- 
saire plus  puissant  qui  le  dépouillait  à son  tour. 

Toutefois,  les  sociétés  les  plus  fortes  se  rendirent 
compte  qu’au  lieu  d’exterminer  le  vaincu,  elles 
auraient  plus  d’avantages  à l’asservir.  A l’exter- 
mination du  plus  faible  succéda  son  exploitation  ; 
on  lui  conserva  la  vie,  mais  on  en  fit  un  esclave. 
Ce  fut  une  forme  de  spoliation  plus  habile  et  plus 
efficace. 

De  la  sorte,  le  vainqueur  ne  se  contentait  plus 
de  s’approprier  des  richesses  dont  il  n’était  pas  sûr 
de  pouvoir  tirer  parti,  et  dont  la  possession  était 
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naturellement  précaire,  c’était  les  hommes  eux- 
mêmes  qu’il  s’appropriait.  Le  vaincu,  réduit  à 
1 état  d esclave,  voyait  toutes  ses  forces  productives 
mises  au  service  du  vainqueur,  qui  se  constituait 
ainsi  une  source  de  produits  permanents. 

L’esclavage  fut  la  conséquence  naturelle  de  la 
guerre.  Par  lui,  se  forma  la  première  grande  dis- 
tinction entre  les  classes  sociales  ; et  la  prépondé- 
rance de  l’une  s’affirma  bientôt  sur  les  autres. 

Toutefois,  si  l’esclavage  marque  ainsi  un  pro- 
grès, ce  résultat  ne  fut  pas  uniquement  atteint, 
comme  on  eût  pu  le  croire,  par  un  adoucissement 
dans  les  mœurs  et  l’avènement  de  l’humanité  à 
un  plus  haut  degré  de  civilisation.  Si  au  meurtre 
et  au  pillage,  le  vainqueur  substitua  la  réduction 
en  servitude,  ce  ne  fut  pas  par  pitié  mais  par  in- 
térêt. Le  plus  fort  n’épargnait  sa  victime  que  parce 
qu’il  y trouvait  un  avantage  en  acquérant  les  fa- 
cultés elles-mêmes  plutôt  que  le  produit  de  ces  fa- 
cultés. Et  c’est  avec  raison  que  Bastiat  définit  l’es- 
clavage « l’oppression  organisée  dans  un  but  de 
spoliation  » (1).  11  se  résume  dans  le  fait  d’exiger 
d'un  homme  tous  les  services  que  la  force  peut  lui 
arracher,  et  ne  lui  en  rendre  aucun  en  retour.  Le 
maître  recueille  la  totalité  des  produits  acquis  par 
1 activité  de  celui  qu’il  a réduit  en  servitude,  il 
possède  sur  lui  un  pouvoir  illimité  et  s’il  le  pro- 

(1)  Harmonies  Economiques,  p.  393. 
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lège  et  pourvoit  à sa  subsistance,  ce  n’est  que 
parce  qu’il  a intérêt  à ne  pas  laisser  dépérir  cetle 
merveilleuse  source  de  profits. 

L’esclave  est  placé  sous  l’entière  dépendance  de 
son  maître,  celui-ci  l'assimile  au.t  instruments  de 
travail  qu  il  possède,  il  est  une  propriété  animée, 
une  chose,  « res  »,  comme  s’exprime  la  loi  ro- 
maine. L’esclave  ne  possède  aucun  droit  ; sa  pensée, 
sa  conseil  nce,  ses  facultés  mêmes,  tout  appartient 
à son  maître.  Lt  si,  par  suite  des  progrès  de  la  civi- 
lisation, l’esclavage  se  transforma  et  s’adoucit,  si 
la  force  publique  intervint  pour  protéger  l’esclave 
et  limiter  le  pouvoir  du  maître,  le  caractère  essen- 
tiel de  l’esclavage  ne  disparaît  pas,  il  continua 
d’être  une  exploitation  humaine  admise  par  les 
mœurs  et  garantie  par  les  lois.  Parfois  celles-ci 
reconnurent  à l’esclave  la  propriété  d’une  partie 
des  biens  créés  par  son  travail,  mais  jamais  il  n’en 
acquit  la  propriété  intégrale;  il  y eut  de  tout  temps 
entre  lui  et  son  maître  un  rapport  de  sujétion  et 
de  dépendance.  Le  seul  progrès  qui  se  réalisa  fut 
de  limiter  et  de  diminuer  la  quantité  de  travail 
qu’il  devait  consacrer  à la  satisfaction  des  besoins 
d’autrui. 

Cette  exploitation  des  hommes  par  d'autres  per- 
sista au  cours  des  évolutions  sociales.  L’esclavage 
avait  pour  fondement  l’intérêt  et  cela  explique 
comment,  à tous  les  siècles,  les  sentiments  reli- 
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gieux  et  philanthropiques  furent  impuissants  contre 

lui.  Les  idées  seules,  le  progrès  moral,  le  christia- 
nisme, ne  purent  1e  renverser  ; il  ne  disparut  que 
vaincu  par  une  nécessité  économique,  quand  le 
progrès  des  sociétés  fut  arrivé  à fonder  le  travail 
libre  sur  une  base  suffisamment  solide,  pour  défier 
tous  les  efforts  du  travail  servile  et  le  condamner 
à disparaîire. 

De  même  que  l’esclavage  avait  été  engendré  par 
l’intérêt,  ce  fut  l’intérêt,  mieux  compris,  qui  y mit 
fin.  Un  jour  vint  où  il  fut  manifeste  à tous  les  es- 
prits, que  le  travail  libre,  essentiellement  pro- 
gressif, était  plus  utile  à l’humanité  que  le  travail 
imposé  par  la  contrainte. 

Que  ce  fut  en  exterminant  les  vaincus,  ou  en  les 
réduisant  en  servitude,  pendant  le  cours  des 
siècles,  les  plus  forts  vécurent  aux  dépens  des 
plus  faibles,  et  la  spoliation  par  la  force  s’exerça 
longtemps  sans  partage.  Seule  une  lente  évolution 
et  un  long  progrès  dans  la  civilisation  pouvaient 
y mettre  fin. 

L’histoire  de  l’humanité  est  remplie  par  cette 
lutte  de  peuples  s’entre-dépouillant  par  la  force; 
la  guerre  fut  un  fait  général,  et,  si,  par  suite  de  la 
transformation  des  conditions,  d’existence  des  so- 
ciétés, la  spoliation  par  la  guerre  devint  moins 
répandue,  les  ravages  qu’elle  avait  causés  n’ont 
pas  été  réparés  et  ses  traces  subsistent  encore. 
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Quels  que  fussent  les  effets  funestes  de  la  force 
mise  ainsi  au  service  de  la  spoliation,  bien  qu’il  y 
eut  là  un  abus  de  pouvoir  et  une  violation  des 
droits  les  plus  respectables,  l’opinion,  loin  de 
blâmer  cette  spoliation,  lui  était  nettement  favo- 
rable. L’injustice  de  ce  procédé  s’effacait  devant 
1a  nécessité  de  recourir  à de  semblables  moyens 
pour  triompher  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Aussi  les 
esprits,  loin  de  voir  dans  la  guerre  une  violation 
des  principes  de  l’équité  la  plus  évidente,  n’y  re- 
marquaient que  les  grands  services  qu’elle  rendait 
à la  société. 

Selon  la  remarque  de  Bastiat,  « cette  spoliation 
qui  se  passait  de  nation  à nation  prenait  le  nom 
de  conquête  et  conduisait  à la  gloire  ».  Et  il  re- 
marque qu’une  nation  peutainsi  en  dépouiller  une 
autre,  non  seulement  sans  tomber  dans  le  mépris 
public,  mais  encore  en  se  conciliant  l’admiration 
du  monde,  et  que  « loin  de  considérer  l’abus  de  la 
force  comme  incompatible  avec  la  vraie  gloire, 
c’est  précisément  pour  la  force  en  ce  qu’elle  a de 
plus  abusif  que  sont  réservés  les  chants  des  poètes 
et  les  applaudissements  de  la  foule  » (OEuvres, 
tome  I,  p.  382).  Et  cette  indulgence  de  l’opinion 
s’explique  : une  étroite  solidarité  unit  tous  les 
membres  du  peuple  spoliateur,  chacun  trouve  des 
avantages  directs  aux  richesses  dont  bénéficie 
ainsi  la  collectivité,  et  nul  individu  ne  serait  assez 
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inconséquent  pour  mettre  en  relief  l’injustice,  sur 
laquelle  repose  cette  extorsion,  si  nettement  con- 
forme à l’intérêt  de  tous.  Et  si  chez  le  peuple 
vaincu  une  protestation  s’élève  contre  cette  viola- 
tion des  droits  les  plus  sacrés,  elle  reste  sans  effet 
sur  le  peuple  vainqueur,  d’autant  plus  que  sous 
ces  invocations  a la  justice  et  à 1 équité  se  cachent 
le  plus  souvent  une  intention  de  vengeance  et  le 
désir,  plus  ou  moins  caché,  de  réparer,  par  une 
prochaine  spoliation  à son  profit,  les  dommages 
causés  par  celle  dont  on  vient  d être  victime. 

Toutefois,  les  progrès  de  la  civilisation  devaient 
avoir  une  répercussion  toute  naturelle  sur  la  con- 
dition de  l’esclave,  et  la  rendre  moins  pénible. 
L’esclavage  ne  disparut  pas  complètement  mais  il 
se  transforma  en  servage.  Si  l’esclave  devenu  sert 
demeurait  toujours  sous  la  dépendance  du  maître, 
son  sort  néanmoins  s’était  grandement  amélioré. 
La  coutume  lui  garantissait  des  droits  que,  dans 
sa  condition  passée,  il  avait  toujours  ignorés.  11 
pouvait  posséder  un  petit  pécule  et  acquérir,  sa  vie 
durant,  la  jouissance  de  certains  biens  qu’il  faisait 
valoir  à son  gré.  A la  condition  de  fournir  à son 
maître,  chaque  année,  une  quantité  déterminée  de 
travail  et  de  produits  ou  des  deux  à la  fois,  il  était 
libre  de  garder  le  reste  pour  lui-même. 

11  ne  dépensait  plus  tous  ses  efforts  pour  le  seul 
profit  de  son  maître.  Néanmoins  le  rapport  de  su- 


— 72  - 


jétion  qui  existait  entre  lui  et  le  seigneur  n’en 

persistait  pas  moins,  il  était  « taillable  et  corvéable 
à merci  ». 

Pourtant  l’évolution  des  sociétés  condamnait  la 

spoliation  exercée  par  la  guerre  k disparaître  à son 
tour. 

Lfi  guerre,  qui,  pendant  de  longs  siècles,  avait 
ete  la  plus  lucrative  des  industries,  ne  tarda  pas  à 
devenir  de  moins  en  moins  productive.  Le  peuple 
le  mieux  armé  pour  la  lutte  n’eut  plus  la  même 
certitude  de  pouvoir  asservir  le  plus  faible.  Sa 
prépondérance  cessait  de  s’exercer  aussi  manifes- 
tement  sur  les  peuples  voisins,  dont  la  force  de 
résistance  s’était  accrue.  La  victoire  exigeait  des 
sacrifices  parfois  considérables,  qui  ne  compen- 
saient pas  toujours  les  chances  de  profit.  La  force 
physique  ne  se  suffisait  plus  à elle-même,  elle  de- 
mandait  à être  perfectionnée.  Un  peuple  n’était 
assuré  de  sa  prépondérance  sur  les  autres,  qu’à  la 
condition  de  consentir  à de  lourds  sacrifices  pour 
accroître  sa  force  destructive. 

Souvent  l’effort  qu’on  devait  faire  pour  entre- 
prendre une  guerre  et  la  mener  à bien,  était  infé- 
rieur aux  résultats  qu’on  devait  en  obtenir,  d’au- 
tant plus  que  le  vainqueur  risquait  de  ne  pas 
tmuver,  dans  les  dépouilles  des  vaincus,  des 
richesses  susceptibles  de  répondre  à ses  propres 
besoins;  le  butin  pouvait  être  inutilisable  et  il  en 
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résultait  une  déperdition  générale  sans  profit  pour 
personne.  Du  jour  où  les  peuples,  jusqu’alors  vic- 
times de  leur  infériorité,  sentirent  la  nécessité  de 
s’unir  et  de  perfectionner  leur  armement  pour 
opposer  la  force  à la  force,  la  conquête  devint  plus 
difficile,  plus  dangereuse  et,  partant,  moins  popu- 
lai re. 

La  crainte  des  représailles  et  l’appréhension 
d’une  défaite  contraignirent  les  peuples  à respecter 
la  propriété  et  les  droits  de  leurs  voisins. 

Néanmoins,  l’esclavage  primitivement  engen- 
dré par  la  conquête  survécut  à la  disparition  des 
conquêtes.  L’homme  libre  qui,  après  une  défaite, 
avait  été  asservi  par  son  vainqueur,  avait  fait 
souche  d’esclaves,  et  ses  descendants  étaient  ré- 
duits en  servitude  de  par  hérédité.  Pour  ne  plus 
être  esclave,  il  se  trouvait  toujours  placé  dans  un 
état  de  dépendance  et  bien  que  celle-ci  fût  moins 
manifeste  et  moins  pesante,  elle  constituait  néan- 
^moins  une  spoliation  indéniable. 

Du  reste,  celte  situation  n’était  pas  particulière 
aux  serfs.  Les  roturiers  dans  les  villes,  et  presque 
toute  la  classe  ouvrière  dans  les  campagnes,  la 
partageaient. 

Durant  la  féodalité,  un  petit  nombre  d'hommes 
parvint  à vivre  sans  produire,  subvenant  à ses  be- 
soins par  le  travail  des  masses  asservies.  Une 
aristocratie  s’était  formée  qui  vivait  aux  dépens  de 
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la  multitude.  Sa  suprématie  s’était  établie  par  la 
force  même  des  circonstances  et  avait  répondu  à 
un  véritable  besoin  social.  Le  développement  de 
la  nation  n’était  possible  qu’à  la  condition  d’être 
à l’abri  des  agressions  des  tribus  voisines,  et  elle 
ne  pouvait  y parvenir  qu’en  se  plaçant  sous  la 
dépendance  d’une  classe  dirigeante,  détentrice 
de  la  souveraineté  et  qui  remplissait  les  fonctions 
inhérentes  à l’Etat. 

« La  sécurité  intérieure  nécessitait  l’établisse- 
ment d’un  ensemble  de  règles  de  conduite  indivi- 
duelles et  collectives,  et  d’un  pouvoir  capable  d’en 
assurer  l’observation.  La  sécurité  extérieure  exi- 
geait la  constitution  d’une  force  organisée,  d’une 
armée  composée  d’hommes  aptes  au  métier  de  la 
guerre,  hiérarchisés  et  disciplinés.  Grâce  à l’as- 
cendant que  valait  aux  uns  leur  supériorité  d’in- 
telligence et  de  connaissances,  l’appui  et  l’inter- 
vention active  du  sentiment  religieux;  aux  autres 
leur  supériorité  de  forces  physiques  et  d’aptitude 
au  combat,  les  individus  en  possession  de  ces  fa- 
cultés d’élite  constituèrent  la  classe  gouvernante 
et  guerrière  des  sociétés.  Le  plus  souvent,  cetle 
classe  gouvernante  s’établit  par  voie  de  conquête 
et  pourvut  à sa  subsistance  au  moyen  de  rede- 
vances en  travail,  en  nature  ou  en  argent,  dont 
elle  Fixait  elle-même  le  taux  (1).  » 

(1)  Dk  .Molinari,  Ouv.  cit.,  p.  Ho. 
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Il  n’y  avait  là  qu’échange  loyal  de  services.  Et 
si  la  nation  dans  son  ensemble  était  assujettie  à la 
domination  de  cette  aristocratie,  ce  n’était  pas 
sans  qu’elle  y trouvât  son  profit,  de  même  que  les 
privilèges  qui  étaient  attribués  à la  noblesse  féo-  | 

dale  se  justifiaient  par  l’accomplissement  des 
fonctions  dont  elle  avait  la  charge. 

Non  seulement  elle  dirigeait  le  groupement  des 
forces  sociales,  mais  encore,  ayant  le  pouvoir  de 
commander  et  de  se  faire  obéir,  elle  établissait 
des  mesures  inspirées  par  l’intérêt  général  et  des 
lois  destinées  à délimiter  et  à reconnaître  la  pro- 
priété et  le  droit  de  chacun,  afin  que  les  plus 
faibles  ne  soient  plus  exploités  par  les  plus  forts. 

Mais  bientôt,  les  services  que  rendait  la  classe  di- 
figeante  ne  furent  plus  proportionnés  aux  avan- 
tages qu’elle  se  faisait  concéder. 

Les  guerres,  devenant  moins  nombreuses  et 
moins  lucratives,  ne  lui  procurèrent  plus  les  res- 
sources qui  lui  étaient  nécessaires  pour  subsister 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à la  production. 

Aussi  fut-elle  amenée  à tirer  parti  de  Tautorité 
qu’elle  détenait  par  tradition  et  à s’en  servir  pour 
exploiter  directement  le  peuple.  La  chose  lui  était 
aisée.  Elle  possédait  la  force  militaire  et  la  pro- 
priété du  sol  ; ayant  ainsi  entre  ses  mains  un  mer- 
veilleux instrument  de  domination,  qu’elle  n’eut 
garde  de  négliger.  Chaque  seigneur  féodal  déte- 
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nnit  une  part  du  pouvoir  souverain,  dont  la  pos- 
session s’éparpillait  entre  les  propriétaires  et  les 
guerriers.  Ils  en  profitèrent  pour  abuser  de  l’état 
d'infériorité  des  individus,  placés  sous  leur  tu- 
telle, et  exiger  d’eux  des  services  en  nombre  tou- 
jours croissant  ; ainsi  la  protection  seigneuriale 
devint-elle  rapidement  oppressive. 

Les  charges,  qui  pesaient  sur  la  nation,  furent 
accrues  dans  de  larges  proportions.  Aux  rede- 
vances fiscales  déjà  existantes,  et  dont  le  prélève- 
ment avait  été  équitable,  s’en  ajoutèrent  de  nou- 
velles auxquelles  ne  correspondait  plus  un  service 
équivalent.  L’impôt  devint  une  véritable  exploita- 
tion du  peuple  par  la  classe  en  possession  d’un 
pouvoir  qu'elle  exerçait  à son  profit. 

11  en  résulta  de  véritables  abus  et  de  profondes 
injustices.  La  condition  des  personnes  et  l’attri- 
bution des  biens  étaient  déterminées  par  la  force 
et  l’oppression.  Aucune  garantie  n’e'tait  accordée 
à la  propriété  du  serf  comme  à celle  du  roturier, 
toutes  deux  étaient  soumises  à l’arbitraire  du  sei- 
gneur. Des  différences  considérables  de  situation 
s’accusaient  entre  les  classes  sociales.  A côté  d’une 
minorité  pourvue  de  privilèges  de  toutes  sortes, 
la  grande  masse  de  la  nation  constituait  une  classe 
accablée  sous  les  charges  considérables,  rançonnée 
par  cette  aristocratie  dont  la  tutelle  lui  était  si  pe- 
sante. 
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Au  cours  de  la  féodalité,  une  classe  vécut  ainsi 
au  dépens  de  la  masse  et  il  en  fut  ainsi  jusqu’à  la 
fin  de  l’ancien  régime. 

L’état  de  subordination  des  classes  inférieures 
ne  devait  pas  être  modifié  par  les  transformations 
de  l’organisation  sociale.  Quand,  à l’aristocratie 
féodale,  détentrice  delà  souveraineté,  se  substitua 
un  seul  chef  héréditaire  de  l’Etat  centralisé,  la 
situation  du  peuple  demeura  la  même,  et  la  ri- 
gueur de  sa  sujétion  ne  fut  en  rien  adoucie.  Il  con- 
tinua à être  exploité  comme  par  le  passé. 

Leroi,  devenu  détenteur  exclusif  des  préroga- 
tives souveraines,  s’attribua,  sur  les  biens  et  les 
personnes  de  ses  sujets,  les  mêmes  droits  qu’avaient 
détenus  les  seigneurs  féodaux. 

Quant  à l’ancienne  classe  dirigeante,  bien  que 
dépouillée  du  pouvoir  souverain  et  asservie  par 
la  royauté,  elle  n’en  conserva  pas  moins  la  pléni- 
tude de  ses  privilèges.  Les  lois  et  les  coutumes  lui 
garantirent  une  situation  particulièrement  favo- 
rable, en  l’exemptant  des  charges  publiques  dont 
le  poids  retombait  tout  entier  sur  le  peuple. 

Aucune  relation  n’existait  entre  les  impôts 
prélevés  sur  le  peuple  et  les  services  que  ren- 
dait l’autorité  publique.  L’égalité,  devant  la  loi 
comme  devant  l’impôt,  était  chose  inconnue.  Les 
droits  et  les  propriétés  de  la  grande  majorité 
de  la  population  continuaient  à être  confisqués 
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par  un  petit  nombre  de  puissants  privilégiés. 

Ce  qui,  sous  l’ancien  régime,  permettait  à une 
classe  de  la  société  de  vivre  au  dépens  des  autres, 
c’est  qu’elle  détenait  la  souveraineté  et  qu’entre 
ses  mains  cette  souveraineté  était  illimitée.  Aussi, 
afin  de  garantir  sa  liberté  et  sa  propriété,  le  peuple 
s’efTorça-t-il  de  limiter  ce  j)ouvoir  absolu  afin  de 
se  prémunir  contre  tout  despotisme  et  de  sauve- 
garder un  minimum  d’intérêts  contre  l’omnipo- 
tence royale.  C’est  ainsi  qu’il  émit  la  prétention  de 
n’être  soumis  qu’aux  charges  et  aux  servitudes, 
auxquelles  il  aurait  lui-même  donné  son  consen- 
tement. 11  réclama  la  protection  de  la  loi  contre 
les  abus  dont  jusqu’alors  il  avait  eu  à souffrir,  et 
qu’il  jugeait  désormais  intolérables. 

L’histoire  de  toutes  les  nations  européennes  est 
remplie  par  les  efforts  incessants  que  le  peuple 
tenta  dans  ce  but.  La  lutte  devait  être  longue  et 
difficile,  en  présence  de  la  résistance  qu’opposait 
la  classe  dirigeante  aux  exigences  de  la  nation. 

Toutefois,  la  victoire  devait  rester  au  peuple.  Il 
en  fut  ainsi  pour  toutes  les  nations,  bien  que  les 
uns  devancèrent  les  autres  dans  la  conquête  de 
leurs  libertés. 

En  France,  cette  lutte  nécessita  de  longs  et  de 
patients  efforts.  Il  fallut  procéder  avec  méthode  et 
n’agir  que  par  échelons  successifs.  Elle  devait 
longtemps  se  circonscrire  sur  la  question  de  l’im- 
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pôt.  Dès  le  xv°  siècle,  le  pouvoir  qu’avait  le  Roi 
de  lever  des  impositions  de  sa  propre  autorité  fut 
vivement  battu  en  brèche. 

L’idée  était  profondément  enracinée  dans  les 
esprits,  que  tout  impôt  était  une  atteinte  portée  à la 
propriété  et  qu’aucun  ne  pouvait  être  établi  sans 
l’assentiment  préalable  des  contribuables  ou  de 
leurs  représentants.  Mais  si,  à certaines  époques, 
particulièrement  aux  Etats  de  Tours  en  1484,  le 
principe  de  l’impôt  consenti  sembla  prévaloir,  il 
ne  fut  jamais  que  d’une  application  momentanée. 
Les  tentatives  renouvelées  par  les  Etats  généraux 
et  les  Parlements,  pour  limiter  les  pouvoirs  du  roi 
absolu,  n’obtinrent  jamais  un  succès  définitif.  Pour 
arriver  à leurs  fins,  les  classes  assujetties  furent 
contraintes  de  recourir  à des  moyens  plus  vio- 
lents. 

Le  résultat  le  plus  important  de  la  Révolution 
française  fut  en  effet  de  dépouiller  le  chef  de  l’Etat 
de  la  souveraineté,  dont  il  était  dépositaire,  pour  la 
transférer  à la  nation  elle-même. 

Pourtant,  si  avantageux  que  fût  pour  le  peuple 
ce  transfert  de  la  souveraineté,  il  ne  devait  pas  en 
résulter  pour  lui  l’acquisition  d’une  complète  li- 
berté. 

En  effet,  pour  avoir  été  conférée  à la  nation,  cette 
souveraineté  n’en  demeura  pas  moins  illimitée. 
Les  mandataires  du  peuple  héritèrent  de  tous  les 
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droits  que  le  chef  de  ^’Etat  possédait  antérieure- 
ment. Sans  doute  quelques  essais  furent  tentés 
pour  restreindre  leur  autorité,  et  garantir  la  liberté 
et  la  propriété  des  citoyens  contre  tout  abus  de 
pouvoir. 

Des  constitutions  et  des  déclarations  de  droits 
fixèrent  des  limites  à la  sphère  d’activité  de  l’Etat, 
et  énumérèrent  des  droits  irréductibles  qui  de- 
vaient demeurer  hors  l’atteinte  du  pouvoir  d^u  lé- 
gislateur. 

Mais,  en  fait,  ces  garanties  demeurèrent  illu- 
soires. 

« En  dépit  de  la  reconnaissance  des  droits  indi- 
viduels, la  souveraineté  de  la  nation  demeura  ce 
qu’elle  était  sous  l’Ancien  Régime,  absolue  et  illi- 
mitée. 

La  nation  ou,  pour  mieux  dire,  ceux  à qui  elle 
délègue  ses  pouvoirs,  sont  investis  du  droit  d’im- 
poser à la  liberté  de  l’individu  toutes  les  servitudes, 
et  à sa  propriété  toutes  les  charges  qu’ils  jugent 
nécessaires  (1).  » 

Ce  pouvoir  illimité,  ainsi  conféré  aux  délégués 
de  la  nation,  constitue  un  obstacle  insurmontable 
à rétablissement  complet  de  la  liberté.  Pour  Her- 
bert Spencer,  « si  la  grande  superstition  de  la  poli- 
tique d’autrefois  était  le  droit  divin  des  rois,  la 
grande  superstition  de  la  politique  d’aujourd’hui 

(l)  De  Molinari,  ouv.  cité,  p.  168. 
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est  le  droit  divin  des  Parlements».  Et  il  conclut 
que  « de  même  que  le  vrai  libéralisme  dans  les 
temps  pa-sés  luttait  contre  le  monarque,  qui  pré- 
tendait exercer  une  autorité  illimitée  ; de  même,  de 
nos  jours,  le  vrai  libéralisme  luttera  contre  le  Par- 
lement qui  voudra  s’emparer  d’une  pareille  auto- 
rité (1)  ». 

En  effet,  comme  la  chose  était  à prévoir,  les 
mandataires  de  la  nation  n'eurent  garde  de  ne 
pas  utiliser  les  pouvoirs  sans  limites  qui  leur  avaient 
été  conférés. 

L’autorité  publique  ne  tarda  pas  à étendre 
son  action  dans  les  domaines  les  plus  divers. 
L’œuvre  libératrice  de  la  Révolution  française  de- 
vait être  sans  lendemain,  les  injustices  et  les 
inégalités  de  l’Ancien  Régime  n’avaient  pu  dispa- 
raître avec  lui.  Le  législateur  ne  devait  pas  persis- 
ter dans  le  grand  effort  qui  avait  été  tenté  pour 
assurer  à l’individu  une  liberté  définitive.  11  avait 
commencé  par  adopter  une  politique  nettement  li- 
bérale, dans  toute  l’acception  du  mot;  son  but  avait 
été  de  diminuer  tous  les  obstacles  susceptibles  de 
contrecarrer  la  libre  initiative  de  l’individu,  et  il 
était  effectivement  parvenu  à lui  assurer  l’entière 
disposition  de  ses  facultés,  |de  ses  ressources 
comme  du  produit  de  son  travail.  L’autorité  pu- 

(1)  Herbert  Spencer,  L’individu  contre  l'Etat,  p.  U6. 
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blique  n’intervenait  alors  que  pour  permettre  à 
chacun  de  déployer  librement  son  activité,  main- 
tenant intangibles  l’égalité  devant  la  loi  et  le  res- 
pect dû  aux  droits  de  tous. 

Toute  l’organisation  sociale  était  constituée 
dans  le  but  de  diminuer  les  pouvoirs  de  l’Etat  sur 
l’individu,  et  accroître  au  contraire  les  pouvoirs  de 
l’individu  sur  l’Etat. 

Mais  l’ère  d’individualisme  qu’avait  ouvert  la 
Révolution  ne  subsista  pas  longtemps,  et  bientôt 

prévalut  la  tendance  contraire. 

Depuis  un  siècle,  un  mouvement  général  se 
produit  en  faveur  de  l’extension  du  rôle  de  l’Etat. 
L’intervention  de  la  puissance  publique  se  mani- 
feste de  plus  en  plus  dans  les  phénomènes  de  la 
production,  de  la  distribution,  et  de  la  circulation 
des  richesses. 

L’autorité  sociale  prétend  jouer  un  rôle,  chaque 
jour  plus  considérable,  dans  les  arrangements  hu- 
mains, afin  d’y  faire  régner  plus  de  justice.  Pour 
des  raisons  diverses  et  sous  des  formes  variées,  elle 
empiète  sur  le  domaine  de  l’autorité  privée.  Celle- 
ci  a été  contenue  dans  son  libre  essor  par  des  pro- 
hibitions et  des  limitations  de  toutes  sortes. 

Le  mouvement  est  général  et  procède  de  causes 
profondes,  contre  lesquelles  aucun  raisonnement 
ne  saurait  prévaloir.  Les  transformations,  qui  se 
sont  opérées  dans  l’organisation  économique  et  so- 
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oiale,  ont  rendu  nos  sociétés  modernes  plus  com-  ] 

plexes  que  leurs  devancières.  A plus  de  vie  il  a ■! 

fallu  plus  d’organes.  | 

L’émancipation  de  l’individu  a eu  pour  effet  de  j 

rendre  plus  vive  la  rivalité  entre  les  hommes,  et 
d’accroître  leur  activité.  Aussi  l'Etat  a-t-il  été  con- 
traint d’élargir  son  action,  et  d’intervenir  en 
maintes  circonstances  pour  éviter  les  abus  que 
l’homme  aurait  pu  faire  de  la  liberté  qu’il  venait 
d’acquérir. 

C’est  pourquoi  il  s’est  immiscé  dans  les  rapports 
du  capital  et  du  travail,  du  patron  et  des  ouvriers, 
oganisant  et  réglementant  toutes  les  branches  de 
l’industrie.  Il  a pris  sous  sa  tutelle  les  faibles  et  les 
incapables,  autrefois  abandonnés  à leurs  propres 
forces  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Toute  une  législation  ouvrière  est  éclose  en  peu 
d années,  favorisant  spécialement  les  salariés  de 
1 industrie,  que  I Etat  a voulu  protéger  contre  les 
excès  du  régime  industriel. 

Si  grandes  que  soient  déjà  les  intrusions  de 
l’Etat  dans  le  domaine  économique,  elles  se  mul- 
tiplient chaque  jour,  sans  qu’on  puisse  prévoir  les 
limites  qu’elles  atteindront.  Chaque  nation  est 
entrée  dans  la  vie  du  socialisme  d’Etat,  et  il  n’est 
pas  de  Parlement  où  des  mesures  législatives  ne  se 
succèdent  pour  développer  l’ingérence  de  l’auto- 
rité publique  au  détriment  des  libertés  indivi- 
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duelles.  Partout  un  grand  mouvement  de  sym- 
pathie se  manifeste  en  faveur  des  classes  ouvrières, 
et  c’est  entre  les  législateurs  de  tous  les  pays  une 
noble  émulation  pour  essayer  d’améliorer  le  sort 
des  membres  les  moins  favorisés  de  la  société,  lie 
sentiment  d altruilisme  a concordé  avec  le  déve- 
loppement de  la  démocratie  qui,  par  sa  nouvelle 
participation  à la  direction  de  l’Etat,  a appelé  l’at- 
tention des  pouvoirs  publics  sur  la  condition  éco- 
nomique des  travailleurs.  Loin  d’inspirer  aucune 
défiance,  l’Etat  est  considéré  au  contraire  comme 
un  organe  de  droit,  un  instrument  de  justice,  un 
agent  de  civilisation  et  de  progrès. 

L’opinion  publique  est  favorable  au  développe- 
ment progressif  de  ses  attributions.  Le  peuple  a 
gardé  le  souvenir  des  longs  siècles  de  despotisme, 
où  il  ne  pouvait  rien  obtenir  que  de  la  volonté  du 
souverain.  Celui-ci  lui  assurait  contre  les  tyran- 
nies féodales  la  seule  protection  qu’il  connût;  il  a 
conservé  l’habitude  de  tout  attendre  de  l’autorité, 
dont  autrefois  la  monarchie  était  l’unique  déposi- 
taire. Peu  importe  à ce  peuple  d’être  beaucoup 
gouverné  puisqu’il  est  à lui-même  son  propre 
gouvernement. 

Cette  extension  de  l’Etat  devait  avoir  pour  con- 
séquence de  rendre  l’injustice  dans  les  rapports 
sociaux  aussi  répandue  que  par  le  passé.  La  Révo- 
lution, loin  de  mettre  fin  à toute  spoliation,  lui 
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permit  seulement  de  se  manifester  sous  une  forme 
nouvelle.  De  nos  jours,  la  répartition  des  richesses 
ne  se  fait  guère  plus  équitablement  que  sous  1 or- 
ganisation sociale  antérieure  et  de  nombreuses  al- 
térations continuent  à être  portées  au  rapport  du 
travail  à sa  récompense. 

Un  grand  nombre  d’hommes  n’obtiennent  pas 
une  rémunération  complète  de  leurs  efforts  et  ne 
possèdent  ni  l’entière  propriété  ni  la  libre  disposi- 
tion du  produit  de  leur  activité.  Certains  individus 
comme  certaines  classes  sociales  reçoivent  de  la 
société  plus  de  services  qu’ils  ne  lui  en  four- 
nissent, et  parviennent  ainsi  « à vivre  et  à se  dé- 
velopper aux  dépens  d’autrui  ». 

Seul,  le  nombre  des  privilégiés  s’est  accru;  ce 
n’est  plus  seulement  un  chef  unique  ou  une  aris- 
tocratie nécessairement  limitée,  qui  est  favorisé 
au  détriment  des  autres  citoyens,  une  grande  par- 
tie de  la  nation  est  appelée  à bénéficier  de  cet 
avantage. 

11  en  est  ainsi,  soit  que  les  services  collectifs  se 
soient  multipliés,soit  que  l’autorité  publique  ait  as- 
sumé un  rôle  économique  important  et  intervienne 
fréquemment  dans  la  répartition  des  richesses. 

C’est  du  moins  ce  que  Frédéric  Bastiat  se  pro- 
pose de  démontrer  : 
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Une  grande  analogie  existe  entre  les  services 
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privés  et  les  services  publics  ; ces  derniers  n’étnnt 
que  des  services  privés  répondant  à des  besoins  gé- 
néraux, et  que  pour  cette  raison,  l’Etat  prend  à sa 
charge. 

Leur  seule  particularité  est  dans  ce  fait  que  le 
service  que  l’individu  rend  à l’Etat  en  retour  de  ce- 
lui qu’il  en  reçoit,  prend  la  forme  d’un  impôt. 
Chaque  fonction  remplie  par  l'Etat  exige  pour  lui 
la  nécessité  de  recourir  à la  taxation,  afin  d’obte- 
nir la  rémunération  nécessaire  à l’accomplisse- 
ment de  ce  service. 

11  se  produit  donc  entre  le  particulier  et  l’Etat 
un  échange  de  services  de  nature  identique  à ce- 
lui qui,  dans  le  service  privé,  se  produit  de  parti- 
culier à particulier.  La  juste  équivalence  y est 
également  nécessaire,  et  ainsi,  en  retour  du  service 
que  le  particulier  rend  à l’Etat  en  lui  servant  une 
contribution,  il  doit  en  toute  équité,  recevoir  de 
lui  un  service  équivalent. 

Or  en  fait,  dans  les  services  publics,  cette  équi- 
valence exacte  est  irréalisable,  et  ce  n’est  qu’acci- 
dentellement  qu’elle  se  produit.  En  etlet,  nul  ne 
peut  se  rendre  compte  de  l’incidence  de  l’impôt, 
ceux  qui  en  supportent  réellement  le  poids 
ne  sont  pas  ceux  qui  sont  directement  taxés. 
L’ensemble  des  impositions  forme  une  masse 
noire  ; on  ne  peut  distinguer  par  quelle  part 
chaque  contribuable  y contribue,  ni  quelle 
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part  des  services  publics  il  reçoit  en  échanp. 

11  s’ensuit  que,  parmi  les  contribuables,  certains 
reçoivent  plus  et  payent  moins,  tandis  que 
d’autres  en  retour  payent  davantage  pour  moins 
recevoir,  rétribuant  de  la  sorte  une  partie,  smon 

la  totalité,  du  service  rendu  à autrui. 

« L’Etat,  constate  Bastiat,  ne  peut  demander  a 
chaque  citoyen  un  impôt  équivalent  au  service 
rendu.  Il  n’y  songe  plus  et  ne  peut  y songer.  La 
loi,  en  effet,  procède  d’une  manière  générale  et  ne 
peut  stipuler  des  conditions  diverses  pour  chaque 
cas  particulier.  Tout  au  plus,  quand  elle  est  conçue 
dans  un  esprit  de  justice,  elle  cherche  une  sorte 
d’équivalence  moyenne,  approximative  entre  les 

deux  natures  de  services  échangés. 

« Deux  principes,  la  proportionnalité  et  la  pro- 
portion de  l’impôt,  ont  paru  à des  titres  divers 
porter  aux  dernières  limites  cette  approximation. 
Mais  la  plus  légère  réflexion  suffit  pour  montrer 
que  l’impôt  proportionnel  pas  plus  que  l’impot 
progressif  ne  peut  réaliser  l’équivalence  des  ser- 
vices échangés.  Cette  impossibilité  provient  de  la 
nature  meme  des  services  publics,  de  la  maniéré 
dont  ils  sont  rendus,  distribués  et  rémunérés  .. 
[Harmonies,  p.  547). 

En  effet,  dans  l’échange  entre  particuliers, 
l’équivalence  résulte  de  la  liberté.  La  valeur  est 
déterminée  par  le  rapport  existant  entre  les  ofires 
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et  les  demandes,  augmenlant  s'il  y a excès  d'offres, 
diminuant  dans  le  cas  contraire.  Chacun  se  pro- 
nonce en  toute  indépendance  sur  la  valeur  compa- 
rative des  services  échangés  et  est  ainsi  person- 
nellement responsable  de  l’exactitude  de  leur 
équivalence.  Les  conditions  de  l’échange  sont 
fixées  par  la  concurrence  qui  n’est,  en  définitive, 
que  la  liberté  économique  réalisée.  Aussi  Bastiat 
la  définit-il  : « l’absence  de  toute  autorité  comme 
juge  des  échanges  ».  La  liberté  d’appréciation  est 
la  garantie  de  l’équivalence  exacte.  « On  aura  beau 
épiloguer  et  subtiliser,  il  est  impossible  de  con- 
cevoir l’idée  de  valeur  sans  y associer  celle  de  li- 
berté » {Harmonies^  p.  535). 

Or,  ce  qui  caractérise  les  services  publics,  c'est 
précisément  le  fait  d’entraver  la  libre  concurrence, 
de  confier  ainsi  à l'autorité  publique  le  soin  de 
fixer  arbitrairement  la  valeur  des  services 
échangés,  et  d’en  déterminer  l’équivalence.  La 
libre  appréciation,  garantie  de  la  justice  de 
l'échange,  est  ainsi  supprimée. 

« Dès  que  la  satisfaction  d’un  besoin  devient 
1 objet  d un  service  public,  elle  est  soustraite  en 
grande  partie  au  domaine  de  la  liberté  et  de  la 
responsabilité  individuelles.  L’individu  n'est  plus 
libre  d’en  acheter  ce  qu’il  en  veut,  quand  il  veut, 
de  consulter  ses  ressources,  ses  convenances,  sa 
situation,  son  appréciation  morale  non  plus  que 
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l’ordre  suecessif  selon  lequel  il  lui  semble  raison- 
nable de  pourvoir  à ses  besoins.  Bon  gré,  mal  gré, 
il  faut  qu'il  relire  du  milieu  social,  non  celte  me- 
sure du  service  qu’il  juge  utile,  ainsi  qu’il  le  fait 
pour  les  services  privés,  mais  la  part  que  le  gou- 
vernement ajugé  à propos  de  lui  préparer,  quelles 
qu’en  soient  la  quantité  et  la  qualité  {Harmomes, 
p.  544). 

L’Etat  impose  d’autorité,  non  seulement  les  ser- 
vices qu’il  rend,  mais  ceux  que,  sous  forme  d’im- 
pôt, il  reçoit  en  échange. 

Il  en  résulte  nécessairement  un  déplacement 
arbitraire  des  richesses,  avantageux  aux  uns, 
mais  nuisible  aux  autres.  Certains  individus 
rendent  à la  société  plus  de  services  qu’ils  n’en 
reçoivent,  tandis  qu’en  retour,  des  avantages  in- 
justifiés sont  concédés  à des  privilégiés.  Celte  con- 
séquence est  surtout  manifeste  pour  les  services 
que  l’Elat  prend  à sa  charge  et  pour  lesquels  il 
n’exige  aucune  rétribution  de  ceux  qui  en  pro- 
fitent. Les  charges  en  sont  supportées  par  l’en- 
semble d s contribuables,  et  parmi  ceux-ci  il  en 
est  inévitablement  qui  payent  pour  ne  rien  rece- 
voir. 

Ce  n’est  en  effet  que  par  une  subtilité  de  lan- 
gage, que  ces  exercices  sont  qualifiés  de  gratuits. 
« Il  n’y  a de  vraiment  gratuit,  fait  observer  Bas- 
tiat, que  ce  qui  ne  coûte  rien  à personne  ; or,  les 
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services  publics  coûtent  à tout  le  monde  ; c’est 
parce  que  tout  le  monde  les  a payés  d’avance, 
qu’ils  ne  coûtent  plus  rien  à celui  qui  les  reçoit.  » 

Lorsque  l’Etat  rend  à des  particuliers  des  ser- 
vices en  l’échange  desquels  il  ne  réclame  qu’une 
rémunération  insuffisante,  s’il  procure  un  avan- 
tage aux  uns,  il  cause  nécessairement  un  détri- 
ment aux  autres.  En  effet,  l’Etat  n’a  aucune  res- 
source qui  lui  soit  propre.  Il  peut  déplacer  des 
richesses  mais  non  en  créer.  Celles  dont  il  dispose, 
il  a pu  préalablement  se  les  procurer  par  l’impôt. 

« L’Etat  n’est  pas  manchot  et  ne  peut  l’être,  il  a 
deux  mains,  l’une  pour  recevoir,  l’autre  pour 
donner,  autrement  dit,  la  main  rude  et  la  main 
douce.  L’activité  de  la  seconde  est  subordonnée  à 
l’activité  de  la  première.  A la  rigueur,  l’Etat  peut 
prendre  et  ne  pas  rendre,  mais  ce  qui  ne  s’est 
jamais  vu,  ce  qui  ne  se  verra  jamais  et  ne  se  peut 
même  concevoir,  c’est  que  l’Etat  rende  au  public 
plus  qu’il  ne  lui  a pris.  Il  lui  est  radicalement 
impossible  de  conférer  un  avantage  particulier  à 
quelques-unes  des  individualités  qui  constituent 
la  communauté,  sans  infliger  un  dommage  supé- 
rieur à la  communauté  entière  » {L'Etat,  p.  434). 

Pour  couvrir  les  dépenses  nécessitées  par  l’ac- 
complissement de  ces  services,  il  lui  est  indispen- 
sable de  prélever  sur  l’ensemble  des  contribuables 
des  impôts  souvent  considérables.  Le  développe- 


ment  des  attributions  de  l’Etat  moderne  devait  né- 
cessairement entraîner  l’accroissement  des  charges 
publiques.  Les  anciens  impôts  ne  pouvant  suffire  à 
procurer  des  recettes  nécessaires,  force  a ete  de 
recourir  à de  nouvelles  impositions  aussi  gênantes 
qu’arbitraires. 

Les  contributions  diminuent  d’autant  la  portion 
de  leurs  biens,  dont  chaque  citoyen  conservait,  au 
préalable,  la  libre  disposition.  11  subit  de  la  sorte 
une  contrainte.  L’autorité  publique  lui  retire  la 
liberté  de  disposer  de  cette  partie  de  ses  gains 
selon  ses  convenances,  et  attribue  ces  sommes  à 
d’autres  citoyens  qui  n’y  ont  aucun  droit,  et  qui 
ne  rendent  à la  société  aucun  service  en  échange. 

Un  semblable  déplacement  de  richesses  se  pro- 
duit quand  l’Etat  assume  un  rôle  économique  et 
intervient  dans  les  relations  commerciales. 

L’adoption  d’un  régime  de  protection  engendre 

nécessairement  dans  les  conditions  de  l’échange  il 

une  perturbation  avantageuse  pour  l’une  des 

parties  contractantes  et  nuisible  pour  l’autre.  Les  | j 

co-échangistes  ne  se  trouvent  pas  dans  une  situa- 

lion  d’égalité,  que  seul  le  libre-échange  eut  pu  leur  l 

garantir.  L’autorité  imposant  une  restriction  au  | 

principe  de  la  libre  concurrence  en  faveur  des  | 

producteurs  nationaux,  il  en  résulte  pour  eux  un  | 

avantage  certain.  Leurs  produits  n’ont  plus  à | 

craindre  la  concurrence  que,  sous  un  régime  de  | 
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liherfé,  les  produits  étrangers  pourraient  leur 
faire;  ou  du  moins  ils  se  trouvent  vis-à-vis  de 
ceux-ci  dans  des  conditions  de  supériorité  mani- 
feste. Leurs  marchandises  peuvent  se  vendre  à un 
prix  supérieur  à ce  qu’il  eût  été  si  toutes  les  offres 
avaient  pu  se  produire.  Les  producteurs  natio- 
naux ont  ainsi  la  possibilité  d’imposer  à la  con- 
sommation des  mesures  discrétionnaires,  et 
réalisent  de  la  sorte  des  profits  assurés. 

Mais  ce  renchérissement  des  produits,  s’il  est 
favorable  à celui  qui  vend,  cause  un  préjudice  à 
celui  qui  achète.  Lest  qu’en  effet  une  opposition 
d intérêts  existe  nécessairement  entre  le  consom- 
mateur et  le  producteur.  L’un  est  intéressé  à l’abon- 
dance des  produits,  l’autre  à leur  rareté.  Celle-ci 
entraînant  1 élévation  des  prix  de  vente,  augmente 
d autant  les  bénéfices  des  vendeurs;  tandis  qu’en 
retour,  l’acheteur  y trouve  une  difficulté  plus 
grande  a satisfaire  ses  besoins  et  à accroître  son 
bien-être,  son  pouvoir  d’achat  devenant  ainsi  in- 
férieur à ce  qu  il  eût  été,  si  les  produits  avaient 
été  plus  abondants. 

Il  s’ensuit  que  toute  mesure  protectrice  subor- 
donne l’intérêt  du  consommateur  à celui  du  pro- 
ducteur. En  1 absence  de  l’intervention  de  toute 
autorité  dans  l’échange,  toutes  les  offres  et  toutes 
les  demandes  auraient  pu  se  manifester  et  la  va- 
leur d’échange  se  serait  fixée  à un  taux  également 
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favorable  pour  tous  les  intérêts  en  présence, 
tandis  que  la  protection  douanière  favorise  les 
uns  aux  dépens  des  autres. 

Il  en  résulte  nécessairement  une  atteinte  portée 
au  droit  commun.  L’Etat  ne  demeure  pas  impar- 
tial, il  ne  tien'  pas  la  balance  exacte  entre  les  in- 
térêts de  chacun.  « Les  lois,  qui  devraient  au 

moins  être  neutres,  prennent  parti  pour  le  ven- 
deur contre  l’acheteur,  pour  le  producteur  contre 
le  consommateur,  pour  la  cherté  contre  le  bon 
marché,  pour  la  disette  contre  l’abondance.  Elles 
se  proposent  de  favoriser  le  producteur,  en  lui 
assurant  un  bon  placement  de  son  produit.  Pour 
cela,  il  faut  en  élever  le  prix;  pour  en  élever  le 
prix,  il  faut  en  restreindre  l’offre,  et  restreindre 
l’offre  c’est  créer  la  disette,  c’est  nuire  au  consom- 
mateur » [Abondance  et  disette). 

Du  reste,  il  est  à remarquer  que,  si  la  protection 
favorise  les  producteurs,  elle  fait  un  choix  parmi 
eux.  Un  grand  nombre  échappent  à toute  possi- 
bilité d’être  protégés.  Us  subissent  ainsi  les  incon- 
vénients du  régime  protecteur,  sans  pouvoir  par- 
ticiper à ses  avantages,  l’intervention  législative 
ne  pouvant,  en  effet,  alléger  une  branchede  travail, 
sans  accabler  les  autres. 

Cette  injustice  est  d’autant  plus  grande  qu'en 
subordonnant  ainsi  le  consommateur  au  produc- 
teur, l’Etat  favorise  une  minorité  aux  dépens  de 
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I ensemble.  En  effet,  l’intérêt  du  consommateur 
est  conforme  à l’intérêt  général,  tandis  que  l’inté- 
rêt du  producteur  y est  contraire.  Dans  une  nation 
peu  produisent,  tandis  que  tout  le  monde  con- 
somme. La  masse  est  intéressée  au  bon  marché; 
chacun  cherche  à se  procurer,  dans  les  condi- 
tions les  moins  onéreuses,  les  objets  qui  lui  sont 
nécessaires.  Or,  la  protection,  ayant  pour  effet  d'é- 
lever le  prix  des  produits,  impose  un  renchérisse- 
ment général  au  pays. 

Elle  ne  profite  donc  qu’à  une  minorité,  pour 
nuire  à la  masse.  Celle-ci  est  rançonnée  afin  de 
procurer  des  bénéfices  à quelques  producteurs 
privilégiés.  Elle  leur  paye  un  impôt  égal  à la  dif- 
férence des  prix  qui  atteignent  les  produits  ainsi 
protégés,  et  ceux  qu’ils  attendraient  sous  un  ré- 
gime de  liberté  commerciale. 

Les  mesures  douanières  ont  ainsi  pour  consé- 
quence d’imposer  à l’ensemble  des  contribuables 
des  sacrifices  qui  ne  profitent  qu'à  une  catégorie 
de  producteurs. 

II  en  est  de  meme  quand  l’Etat  alloue  à cer- 
taines branches  de  travail  des  primes,  subventions 
ou  tout  autre  avantage  pécuniaire. 

En  effet,  que  son  intervention  se  manifeste  par 
des  restrictions  douanières  ou  pour  la  concession 
d’allocations  directes,  l’opération  reste  la  même. 
Pour  changer  de  forme  la  protection  ne  change 
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ni  de  nature,  ni  d’effet.  De  toutes  façons,  des  avan- 
tages sont  concédés  à certains  privilégiés  dont 


d’autres  supportent  les  frais.  La  seule  différence 
consiste  en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  protec- 
tion n’est  payée  que  par  le  consommateur,  tandis 
que,  dans  le  second,  elle  est  à la  charge  de  tous  les 
contribuables. 

Aussi  entre  ces  deux  systèmes,  Bastiat  déclare- 
t-il  préférer  le  second,  qui  lui  semble  « plus 
juste,  plus  économique  et  plus  loyal;  plus  juste, 
parce  que  si  la  société  veut  faire  des  largesses  à 
quelques-uns  de  ses  membres,  il  faut  que  tous  y 
contribuent;  plus  économique,  puisqu’il  épargne 
beaucoup  de  frais  de  perception  et  ne  cause  au- 
cune entrave;  plus  loyal  enfin,  puisque  le  public 
voit  clair  dans  l’opération  et  sait  ce  qu’on  lui  fait 
aire  » [Œuvres,  tome  IV,  page  59). 

Dans  l’allocation  des  primes,  en  effet,  la  protec- 
tion se  fait  au  grand  jour.  Le  fait  d’imposer  à tous 
des  sacrifices  qui  ne  profiteront  qu’à  certains  pri- 
vilégiés, ne  se  cache  derrière  aucune  équivoque.  Les 
contribuables  se  rendent  un  compte  exact  de  ce 
que  la  protection  leur  coûte.  Et  c’est  précisément 
le  reproche  que  les  protectionnistes  adressent  à ce 
système,  et  la  raison  pour  laquelle  ils  préfèrent  les 
mesures  douanières  qui  ont,  à leurs  yeux,  la  supé- 
riorité de  dissimuler  l’importance  des  avantages 
qui  leur  sont  concédés. 
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Quel  que  soit  donc  le  mode  d’intervention  de 
l’Etat,  qu’il  multiplie  les  services  publics  en  pre- 
nant à sa  charge  des  fonctions  autrefois  remplies 
par  des  particuliers,  ou  qu’il  intervienne  dans  la 
circulation  des  richesses  par  la  douane,  ou  en 
concédant  des  allocations,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment un  déplacement  arbitraire  de  richesses,  un 
avantage  accordé  aux  uns  au  détriment  des  autres. 

S’il  élargit  sa  sphère  d’action,  l’Ëlat  ne  peut  que 
difficilement  demeurer  impartial.  Toute  liberté 
qu  il  accorde  aux  uns  a pour  contre-partie  inévi- 
table une  contrainte  imposée  aux  autres,  il  dé- 
pouille ceux-ci  du  produit  de  leur  travail  pour 
l’accorder  arbitrairement  à ceux-là.  Certains  indi- 
vidus et  certaines  classes  sociales  trouvent  en  lui 
un  appui  efficace  qui  les  avantage  à l’égard  de 
leurs  co-échangistes.  11  favorise  ainsi  une  minorité 
aux  dépens  du  plus  grand  nombre.  Une  atteinte 
inévitable  est  portée  à la  distribution  des  richesses 
selon  le  principe  de  l’équivalence  en  utilité  ; cha- 
cun ne  retire  pas  de  la  masse  une  somme  de  va- 
leur équivalente  à celle  qu’il  y a versée  ; l’Etat 
« prend  aux  uns  pour  donner  aux  autres  ». 

Telle  était  pour  Bastiat  la  conséquence  inévi- 
table, bien  que  souvent  inaperçue,  de  toute  inter- 
vention de  l’Etat,  aussi  pensait-il  que  l’argument 
le  plus  favorable  à la  politique  de  non-interven- 
tion qu’il  préconisait,  était  de  mettre  en  lumière 
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cette  injustice,  et  de  réfuter  les  sophismes  derrière 
lesquels  elle  se  dissimulait.  Cette  idée  inspira  toute 
sa  campagne  en  faveur  du  Libre-Echange. 

« Dans  les  Sophismes  économiques,  comme  dans 
ses  discours  et  ses  articles  de  journaux,  il  relève 
un  à un  les  e.xemples  d’intervention  de  l’Etat, 
signalant  dans  tous,  derrière  l’avantage  « que  l’on 
voit  »,  l’inconvénient  souvent  considérable  « qu’on 
ne  voit  pas  ».  Il  y explique  comment  « la  protec- 
tion a deux  tranchants,  et  que  si  chacun  regarde 
avec  cupidité  la  part  qu’elle  lui  permet  de  puiser 
dans  le  fonds  commun,  il  ferme  les  yeux  sur  la 
part  qu’elle  lui  force  d’y  verser  {Œuvres,  t.  I, 
p.  314). 

Il  insiste  sur  ce  fait,  que  l’adoption  d’une 
politique  interventionniste  contraint  la  loi  à ne 
plus  rester  impartiale  et  à se  faire  la  protec- 
trice d’intérêts  de  classe  au  détriment  de  l’intérêt 
général.  Elle  cesse  d’être  « la  force  commune,  ins- 
tituée pour  garantir  la  propriété  et  faire  régner  la 
justice  »,  et  se  transforme  en’ intermédiaire  de 
spoliation,  permettant  aune  partie  des  citoyens  de 
recevoir  de  U société  plus  de  services  qu’ils  ne  lui 
en  fournissent.  Elle  altère  l’équivalence  des  ser- 
vices, modifie  le  rapport  du  travail  à sa  récom- 
pense, fait  un  choix  arbitraire,  considère  certains 
intérêts  plus  intéressants  que  d’autres,  et  les  pro- 
tège injustement. 

Le  Senne 
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Elle  empêche  chacun  de  recevoir  en  retour  de 
son  travail  une  rémunération  déterminée  par  la 
demande.  En  un  mot,  elle  réalise  ainsi  un  dépla- 
cement arbitraire  des  fortunes,  procurant  aux  uns 
des  satisfactions  au  moyen  des  sacrifices  imposés 
aux  autres. 

Cette  façon  de  faire  a perverti  la  loi.  « Elle  a été 
non  seulement  détournée  de  son  but,  mais  appli- 
quée à poursuivre  un  but  directement  contraire; 
elle  est  devenue  l’instrument  de  toutes  les  cupidi- 
tés, au  lieu  d’en  être  le  frein  ; elle  accomplit  elle- 
même  l’iniquité  qu’elle  avait  pour  mission  de  pu- 
nir. » 

« Qu’est-ce  que  la  Loi?  » se  demande-il,  ou  du 
moins  que  devrait-elle  être?  Quelle  est  sa  mission 
rationnelle  et  morale?  N’est-ce  pas  de  tenir  la  ba- 
lance exacte  entre  tous  les  droits,  toutes  les  liber- 
tés, toutes  les  propriétés  ? N’est-ce  pas  de  faire 
régner  entre  tous  la  justice  ? N’est-ce  pas  de  pré- 
venir et  de  réprimer  l’oppression  et  la  spoliation, 
de  quelque  part  qu’elles  viennent. 

« Or,  continue-t-il,  il  s’en  faut  que  la  loi  ne  soit 
renfermée  dans  son  rôle.  Même  il  s’en  faut  qu’elle 
ne  s’en  soit  écartée  que  dans  des  vues  neutres  et 
discutables.  Elle  a fait  pis,  elle  a agi  contrairement 
à sa  propre  fin,  elle  a détruit  son  propre  but,  elle 
s’est  appliquée  à anéantir  cette  justice  qu’elle  devait 
faire  régner,  à effacer  entre  les  droits  cette  limite 
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que  sa  mission  était  de  faire  respecter,  elle  a mis 
la  force  collective  au  service  de  ceux  qui  veulent 
exploiter  sans  risque  et  sans  scrupule  la  personne, 
la  liberté  ou  la  propriété  d’autrui  (La  Loi,  p.  345). 

Ce  n’était  que  sous  la  poussée  de  considérations 
intéressées  que  l’Etat  s’était  développé.  Ceux  qui 
avaient  préconisé  son  extension  n’avaient  eu  en 
vue  que  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  personnels 
et  les  raisons  spécieuses  qu’ils  avaient  invoquées, 
n’avaient  pu  faire  illusion  sur  l’éguïsme  de  leurs 
prétentions. 

Les  industriels  et  les  commerçants  lui  avaient 
demandé  des  privilèges  et  des  restrictions,  sans 
prendre  garde  que  toute  mesure  en  leur  faveur 
constituait  une  injustice  ou  une  oppression  pour 
les  autres. 

L’Etat  avait  été  pour  eux  un  intermédiaire  bé- 
névole, accomplissant  l’injustice  qu’ils  n’osaient 
accomplir  directement  et  dont  ils  éludaient  ainsi 
la  responsabilité. 

Tel  est  le  principal  grief  que  Bastiat  adresse  aux 
interventionnistes,  il  ne  voit  dans  le  protection- 
nisme que  la  manifestation  d’intérêts  de  cla.sse 
cherchant  à se  faire  avantage  aux  dépens  d’au- 
trui. 

Des  restrictions  douanières  n’étaient  réclamées 
qu’afin  de  rendre  les  produits  moins  abondants,  ce 
qui  permettait  aux  producteurs  privilégiés  de 
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mieux  placer  les  leurs.  « Chacun  sai^.  que  les  ser- 
vices qu’il  apporte  sur  le  marché  y seront  d’autant 
plus  rémunérés  qu’ils  y seront  plus  rares;  aussi 
chacun  implore-t-il  l’intermédiaire  de  la  loi  pour 
éloigner  tous  ceux  qui  viennent  y offrir  des  ser- 
vices analogues,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  le 
concours  d’un  instrument  est  indispensable  pour 
que  le  service  soit  rendu,  il  en  réclame  la  posses- 
sion exclusive.  » 

« On  demande  à la  force  publique  de  créer  arti- 
ficiellement, par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
la  rareté  de  la  chose  qu’on  produit.  Chacun  donne 
des  raisons  également  plausibles,  ce  qui  finit  par 
faire  un  corps  de  doctrine,  et  la  force  publique 
s’emploie  au  triomphe  de  cette  théorie  n {Physio- 
logie de  la  spoliation). 

Les  protectionnistes  invoquent  ainsi  un  véri- 
table droit  au  profit,  en  vertu  duquel  les  industriels 
et  commerç  ints  qui  se  prétendent  insuffisamment 
rétribués  sont  fondés  à demander  à l’Etat  de  leur 
assurer  des  bénéfices  certains.  De  la  sorte,  ils 
mettent  les  risques  de  leur  industrie  ou  de  leur 
commerce  à la  charge  de  la  généralité  des  contri- 
buables, « A un  titre  quelconque,  sous  un  prétexte 
ou  un  autre,  on  s’adresseà  l’Etat,  on  lui  dit  : je  ne 
trouve  pas  qu’il  y ait  entre  mes  jouissances  et  mon 
travail  une  proportion  qui  me  satisfasse.  Je  vou- 
drais bien,  pour  rétablir  l’équilibre  désiré,  prendre 
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quelque  peu  sur  le  bien  d’autrui.  Mais  c’est  dan- 
gereux. Ne  pourriez-vous  me  faciliter  la  chose’? 
ne  pourriez-vous  me  donner  une  bonne  place  ?ou 
bien  gêner  l’industrie  de  mes  concurrents,  ou 
bien  m’accorder  des  primes  ou  des  encourage- 
ments. Par  ce  moyen,  j’arriverai  à mon  but  en 
toute  quiétude  de  conscience. 

« Agriculteurs,  manufacturiers,  négociants,  ar- 
mateurs, artistes,  hommes  de  lettres,  fonction- 
naires de  tout  ordre,  entrepreneurs,  fournisseurs, 
banquiers,  tout  le  monde  s’adresse  au  budget. 
L’un  veut  des  places,  l’autre  des  pensions,  celui-ci 
des  primes,  celui-là  des  subventions,  ce  cinquième 
des  encouragements,  ce  sixième  des  restrictions. 
La  société  tout  entière  se  soulève  pour  arracher, 
sous  une  forme  ou  une  autre,  une  part  au  budget  : 
et,  dans  sa  fièvre  californienne,  elle  oublie  que  le 
budget  n'est  pas  un  sacremento  où  la  nature  a 
déposé  de  l’or,  mais  qu’il  n’en  contient  que  ce  que 
cette  société  quêteuse  elle-même  y a versé. 

« Propriété  foncière,  agriculture,  industrie, 
hommes  de  marine,  compagnies  industrielles, 
tout  s’agite  pour  réclamer  les  faveurs  de  l’Etat.  Le 
trésor  public  est  littéralement  mis  au  pillage.  Cha- 
cun donne  de  bonnes  raisons  pour  trouver  que  les 
avantages  doivent  être  pour  lui,  et  les  charges 
pour  les  autres  {Paix  et  liberté). 

Aussi,  au  protectionnisme,  Bastiat  oppose-t-il 
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le  libre  échange,  qui  assure  l'impartialité  de  la  loi, 
la  protection  égale  de  tous  les  intérêts  comme  de 
toutes  les  propriétés. 

Il  ne  demande  pas  la  suppression  de  toute  me- 
sure douanière,  mais  pour  lui,  celles-ci  doivent 
être  prises  exclusivement  dans  un  but  de  fiscalité, 
et  non  de  protection.  Considérées  en  effet  comme 
moyen  de  procurer  des  recettes  au  trésor,  les 
douanes  sont  légitimes  et  doivent  être  mainte- 
nues. Leur  suppression  entraînerait  pour  l’Etat  la 
nécessité  de  recourir  à de  nouveaux  impôts,  qui 
risqueraient  d’être  plus  lourds  et  plus  arbitraires 
que  les  anciens. 

Dans  la  Déclaration  de  l’Association  pour  la  li- 
berté des  échanges,  il  est  dit  : « Les  soussignés  ne 
contestent  pas  à la  société  le  droit  d’établir  à la 
frontière  des  taxes  destinées  aux  dépenses  com- 
munes, pourvu  qu’elles  soient  déterminées  par  la 
seule  condition  des  besoins  du  trésor.  Mais  sitôt 
que  la  taxe,  perdant  son  caractère  fiscal,  a pour 
but  de  repousser  le  produit  étranger  au  détriment 
du  fisc  lui-même,  afin  d’exhausser  artificiellement 
le  prix  du  produit  national  similaire,  et  de  rançon- 

O 

ner  la  communauté  au  profit  d’une  classe,  dès  cet 
instant,  la  protection  ou  plutôt  la  spoliation  se  ma- 
nifeste et  c est  là  le  principe  que  l’Association  as- 
pire à ruiner  dans  les  esprits  et  à effacer  complè- 
tement de  nos  lois.  » 
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Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  Bastiat 
s’oppose  à toute  action  de  la  puissance  publique 
dans  le  domaine  économique,  et  se  déclare  parti- 
san d’une  politique  de  non-intervention.  Ces  rai- 
sons, il  reste  maintenant  à les  apprécier. 

Les  observations  adressées  au  Protectionisme  ne 
sont  pas  sans  contenir  une  certaine  exagération. 
Bastiat  se  refuse  en  effet  à étudier  le  protection- 
nisme doctrinal  et  à prendre  en  considération  les 
prétextes  invoqués  par  les  partisans  de  la  protec- 
tion. il  ne  veut  voir  en  celle-ci  qu’une  faveur  accor- 
dée aux  uns  aux  dépens  des  autres,  sans  considé- 
rer si  celte  faveur  peut,  jusqu’à  un  certain  point, 
se  justifier. 

L’appui  que  l’Etat  accorde  à certaines  branches 
de  la  production  n’est  pas  nécessairement  une  in- 
justice. (jC  ne  sont  pas  des  intérêts  particuliers, 
mais  c’est  au  contraire  un  intérêt  général,  qu’il  se 
propose  de  favoriser. 

L’intérêt  collectif  exige  en  effet  que  le  gouver- 
nement protège  les  industries  régnicoles  contre  la 
concurrence  que  pourraient  leur  faire  les  industries 
étrangères  placées  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables et  travaillant  à meilleur  marché.  Les  me- 
sures protectionnistes  ont  pour  objet  d’égaliser  les 
conditions  de  production,  et  tendent  à être  la  re- 
présentation de  la  différence  existant  entre  le  prix 
d’une  denrée  indigène  et  le  prix  de  revient  de  la 
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denrée  similaire  produite  par  l’étranger.  Compen- 
sant de  la  sorte  l’infériorité  économique  des  in- 
dustries nationales,  elles  les  empêchent  d'être  écra- 
sées par  une  concurrence  qu’elles  n’auraient  pas 
la  force  de  soutenir. 

Il  importe,  en  effet,  que  ces  industries  ne  dispa- 
raissent pas;  certaines  sont  indispensables  à l’in- 
dépendance du  pays  et  au  développement  de  ses 
forces  productives.  Leur  ruine  entraînerait  pour 
la  nation  une  perte  sèche  et  une  déperdition  de 
forces.  Non  seulement  les  capitaux  engagés  dans 
ces  entreprises  seraient  irrémédiablement  perdus, 
mais  encore  les  ouvriers  que  ces  industries  fai- 
saient vivre  perdraient  ainsi  leur  gagne-pain. 

Enfin,  la  protection  a pour  but  de  favoriser  les 
industries  naissantes,  susceptibles  d’un  développe- 
ment extérieur  et  qui,  laissées  à leurs  propres 
forces,  ne  pourraient  traverser  la  période  difficile 
du  début.  Il  est  juste  que  l’Etat  leur  permette  de 
résister  à la  concurrence  des  industries  similaires 
plus  anciennes  et  plus  résistantes. 

C’est  également  en  intervenant  dans  les  ques- 
tions de  commerce  extérieur,  qu’il  est  possible 
pour  l’Etat  de  développer  les  forces  productives  du 
pays,  et  de  tirer  le  meilleur  parti  des  ressources 
qu’il  renferme.  Les  théoriciens  de  l’économie  na- 
tionale, Litz  et  Carey,  ont  mis  en  relief  la  solidarité 
qui  existe  entre  les  diverses  branches  de  la  pro- 
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duction  nationale.  Toutes  doivent  recevoir  un  dé- 
veloppement simultané,  aucune  ne  peut  sans  dan- 
ger être  sacrifiée;  la  perte  qu’elle  supporterait 
devant  se  répercuter  inévitablement  chez  les 
autres. 

Du  reste,  il  n’est  pas  exact  de  considérer  la  pro- 
tection comme  constituant  un  droit  au  profit. 
En  effet,  le  bénéfice  qu’elle  procure  au  prolecteur 
protégé  est  très  aléatoire.  Aider  l’industriel  natio- 
nal à se  défendre  contre  la  concurrence  étrangère, 
ce  n’est  pas  nécessairement  l’enrichir;  d autant 
plus  que  les  avantages  accordés  par  la  loi,  loin  de 
s’adresser  aux  producteurs  considérés  individuelle- 
ment, s’appliquent  au  contraire  à un  groupe  de 
producteurs  entre  lesquels  la  concurrence  sub- 
siste sur  un  pied  d’égalité. 

C’est  ainsi  qu’en  faisant  grief  au  protectionnisme 
de  subordonner  le  consommateur  au  producteur 
Frédéric  Bastiat  n’est  pas  sans  tomber  dans  le  dé- 
faut contraire.  Le  régime  libre-échangiste  sacrifie 
complètement  le  producteur  au  consommateur. 
Or,  il  y a là  un  inconvénient  égal,  sinon  supé- 
rieur. Il  importe  que  U production  soit  encoura- 
gée, car  on  ne  consomme  qu’au  prorata  de  ce  qui 
a été  produit.  Le  fait  initial  est  la  production; 
l’échange  et  la  consommation  lui  sont  subor- 
donnés. .\u3si  la  prospérité  d’un  Etat  exige  t-elle 
que  l’ensemble  de  la  production  dépasse  l’ensemble 
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delà  consommation,  puisque  c’est  avec  cet  excé- 
dent que  sont  payées  les  charges  publiques,  et  que 

sont  constituées  des  réserves  et  des  créances  sur 
Tétranger. 

On  peut  donc  en  conclure  que,  si,  d’une  façon 
generale,  la  protection  favorise  une  minorité  aux 
dépens  de  l’ensemble,  en  imposant  à l’ensemble 
des  contribuables  un  renchérissement  qui  ne  pro- 
fite qu’à  une  classe  d’industriels,  d’agriculteurs 
ou  de  commerçants,  elle  n’est  pas  toutelois  sans 
se  justifier  dans  certains  cas.  Aussi  convient-il  de 
faire  des  réserves  sur  ce  que  les  objections  que 
Bastiat  adresse  au  protectionnisme  contiennent  de 
trop  absolu. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  raisons  pour 
lesquelles  il  s’oppose  à toute  intervention  de  l’au- 
torité publique.  Le  chapitre  suivant  fera  ressortir 
en  quoi  l’abstentionnisme  systématique  qu’il  pré- 
conise ne  s’accorde  pas  avec  les  nécessités  ac- 
tuelles. 

La  conception  de  l’Etat  est  manifestement  trop 
étroite,  elle  méconnaît  les  avantages  qui  peuvent 

résulter  de  son  intervention  dans  les  rapports 
économiques. 

Toute  atteinte  portée  au  principe  de  la  réparti- 
tion selon  l’équivalent  en  utilité  n’est  pas  néces- 
sairement condamnable.  En  maintes  circons- 
tances, il  est  juste  et  nécessaire  qu’il  en  soit  ainsi. 


Et  s’il  est  manifeste  que  toute  intervention  de 
l’Etat,  comme  tout  service  public,  opère  un  dépla- 
cement de  richesses  et  fait  supporter  aux  uns  des 
charges  qui  profitent  aux  autres,  il  y a là  un  in- 
convénient dont  Bastiat  exagère  1 importance. 

Sur  ce  point,  ces  appréciations  demanderont  à 
être  rectifiées.  Mais  où  l’on  ne  peut  que  les  ap- 
prouver, c’est  quand  il  attire  1 attention  sur  ce  fait 
que  toute  loi  modifie  les  conditions  sociales,  soit 
en  soumettant  les  hommes  à une  contrainte,  ou 
en  leur  imposant  des  privations  nouvelles,  soit 
en  les  dotant  de  ressources  qu’ils  n’avaient  pas 
possédées  jusque-là  ; et  qu’ainsi  il  importe  de 
ne  pas  accroître  aveuglement  les  attributions  de 
l’Etat.  Une  grande  prudence  est  ici  nécessaire, 
souvent,  en  effet,  on  risquerait  de  causer  des 
maux  plus  grands  que  ceux  auxquels  on  se  propose 

de  remédier. 

11  faut  veiller  à ne  pas  sacrifier  la  liberté  à la 
solidarité,  comme  à ne  pas  détruire  la  responsabi- 
lité et  l’initiative  privées.  Il  convient  de  repousser 
toute  intervention  qui  aurait  pour  effet  de  favori- 
ser l’intérêt  de  certaines  classes  sociales  ou  de 
certains  individus  au  détriment  de  1 intérêt  géné- 
ral, ou  même  au  détriment  d'intérêt  particuliers 

également  respectables. 

La  loi  doit  toujours  demeurer  impartiale,  et  être 
considérée  comme  étant,  selon  la  formule  de  Bas- 
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tiat,  « la  substitution  de  la  force  collective  aux 
forces  individuelles^  pour  garantir  les  personnes, 
les  libertés,  les  propriétés  de  tout  le  inonde,  pour 
maintenir  chacun  dans  son  droit,  et  pour  faire 
régner  entre  tous  la  justice  (1).  » 


(1)  La  Loi,  Œuvres,  t.  IV,  p.  344. 


CHAPITRE  III 


La  conséquence  la  plus  importante  de  l’exten- 
sion du  rôle  de  l’Etat,  celle  sur  laquelle  insiste 
particulièrement  Bastiat,  est  que  toute  augmenta- 
tion des  fonctions  publiques  marque  nécessaire- 
ment un  acheminement  vers  le  socialisme.  On 
ne  peut  en  effet  accroître  indéfiniment  l’interven- 
tion de  l’autorité  publique  dans  l’œuvre  de  la  pro- 
duction, au  moyen  de  services  publics,  primes, 
restrictions  douanières,  subventions  et  monopoles 
d’Etat,  sans  aboutir  à ce  résultat. 

Modifier  de  la  sorte  la  répartition  naturelle  des 
richesses,  c’est  réaliser  en  partie  le  programme 
socialiste,  dont  le  principe  essentiel  consiste  à 
substituer  la  contrainte  légale  à la  libre  initiative 
des  individus  et  à confier  à l’autorité  publique  le 
soin  de  résoudre  la  question  sociale. 

Partout  où  l’Etat  favorise  et  protège  les  branches 
spéciales  de  labeuretdeproduction, réserve  à telles 
ou  telles  associations  les  bénéfices  que  rendaient 
certains  emplois  du  travail  et  des  capitaux,  lève 
des  taxes  dont  le  poids  n’est  pas  proportionné  à 
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l’étendue  des  ressources  de  ceux  qui  les  acquittent, 
il  y a altération  du  cours  naturel  des  richesses, 
sacrifices,  imposés  aux  uns  dans  l’intérêt  des 
autres,  et  par  conséquent  socialisme. 

Telle  avait  été  pour  Bastiat  la  conséquence  du 
développement  des  fonctions  de  l’Etat. 

Sans  s’en  rendre  compte,  on  avait  réalisé  un 
véritable  socialisme  par  en  haut,  qui  n’était  pas 
sans  porter  atteinte  aux  bases  fondamentales  de 
l’ordre  social. 

Assurément,  ce  socialisme  indirect  différait  sur 
plusieurs  points  d u social Isme  absolu,  bien  qu’entre 
eux  il  n’y  eut  qu’une  question  de  degrés.  L’un  et 
l’autre  procédaient  de  mêmes  pensées  et  aboutis- 
saient aux  mêmes  conséquences. 

Pour  demeurer  généralement  inaperçu,  ce  so- 
cialisme inconscient  n’en  était  que  plus  à redouter, 
il  se  développait  sans  qu’on  y prît  garde,  et  mena- 
çait déjà  de  tout  envahir.  Bastiat  prévoyait  qu’après 
s’être  jusqu’à  ce  jour  uniquement  exercé  en  faveur 
des  classes  aisées,  cet  interventionisme  devait  né- 
cessairement s’exercer  tôt  ou  tard  en  faveur  des 
classes  ouvrières.  Le  « socialisme  par  en  haut  » ne 
pouvait  manquer  d’engendrer  le  « socialisme  par 
en  bas  ». 

En  tous  cas,  on  avait  adopté  des  principes  dan- 
gereux dont  l’application  devait  aboutir  aux  résul- 
tats de  la  plus  haute  gravité,  car  ils  se  retourne- 
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raient  fatalement  contre  ceux  qui  les  avaient  si 
impriidemmentfait  servir  à la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  personnels. 

Les  événements  politiques  qui  se  déroulaient 
alors  ne  devaient  pas  tarder  à justifier  ses  prévi- 
sions. Les  classes  bourgeoises  commençaient  à su- 
bir les  conséquences  de  la  politique  économique 
qu’elles  avaient  adoptée,  et  dont  Bastiat  s'était 
toujours  montré  l’adversaire  résolu. 

Par  la  Révolution  française,  la  bourgeoisie  avait 
conquis  l’Etat  et  était  devenue  la  classe  dirigeante. 
Sous  un  régime  économique  où,  par  suite  du  déve- 
loppement de  la  grande  industrie  et  de  l’extension 
des  débouchés,  la  possession  des  capitaux  joue  un 
rôle  primordial,  la  richesse  que,  par  son  travail 
antérieur,  elle  avait  su  acquérir,  lui  assurait  sur 
le  terrain  économique  comme  sur  le  terrain  poli- 
tique une  prépondérance  incontestable. 

Depuis  son  avènement  au  pouvoir,  elle  n’avait 
été  guidée  dans  la  direction  des  affaires  que  par 
des  vues  de  l’égoïsme  le  plus  étroit.  La  puissance 
qu’elle  détenait,  elle  ne  l’avait  utilisée  que  pour  son 
propre  profit,  se  désintéressant  de  l’intérêt  gé- 
néral pour  ne  se  préoccuper  que  de  ses  intérêts 
personnels. 

Une  politique  commerciale  aussi  restrictive  que 
possible  avait  été  suivie.  L’entrée  du  nombre  con- 
sidérable de  produits  étrangers  était  rigoureuse- 
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ment  prohibée.  Pour  les  autres,  ils  étaient  soumis 
à des  droits  ad  valorem  s’élevant  pour  le  moins 
à trente-cinq  pour  cent;  les  tarifications  étaient 
aussi  nombreuses  qu’exagérées.  Le  système  restric- 
tif avait  été  étendu  à l’agriculture  elle-même, 
l’échelle  mobile  avait  été  établie  par  les  lois  de 
1819  et  1821. 

Les  tentatives  renouvelées  à plusieurs  reprises 
par  le  gouvernement,  pour  réaliser  une  diminu- 
tion de  ces  tarifs  vraiment  excessifs,  avaient 
échoué  devant  la  résistance  du  Parlement. 

Un  pareil  régime  économique  assurait  aux  in- 
dustriels et  aux  commerçants  nationaux  des  avan- 
tages considérables,  ils  n’avaient  pas  à redouter  la 
concurrence  étrangère,  et  leurs  produits  pouvaient 
ainsi  se  vendre  à un  taux  largement  rémunéra- 
teur. 

L Etat  avait  été  accaparé  par  la  classe  dirigeante 
qui  ainsi  était  parvenue  à s’assurer  un  profit  illé- 
gitime aux  dépens  de  la  nation. 

Aussi  le  jour  où  la  proclamation  du  suffrage 
universel  appela  le  peuple  à prendre  part  à la  di- 
rection politique  du  pays,  il  émit  la  prétention  de 
pratiquer  pour  son  propre  compte  une  politique 
aussi  réellement  avantageuse,  et  de  profiler  à son 
tour  des  faveurs  de  l’Etat. 

11  était  d’autant  plus  décidé  à adopter  cette  ligne 
de  conduite,  que  les  nouvelles  doctrines  qu'expo- 
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saient  alors  une  nombreuse  phalange  de  théori- 
ciens socialistes,  l’encourageaient  à persévérer 
dans  cette  voie.  Les  écrits  de  Proudhon,  Pecqueur, 
Louis  Blanc  et  leurs  disciples  exerçaient  sur  l’opi- 
nion publique  une  profonde  séduction,  et  y ren- 
contraient un  grand  crédit.  Toutes  ces  théories 
avaient  pour  objet  de  persuader  aux  classes  popu- 
laires qu’elles  possédaient  des  droits  qui,  de  tous 
temps,  avaient  été  méconnus  mais  que,  doréna- 
vant, elles  devaient  faire  prévaloir. 

La  révolution  de  1848  permit  à ces  revendica- 
tions de  se  manifester  avec  une  singulière  audace. 
Cette  révolution,  dont  les  causes  elles  elTets  furent 
d’ordre  économique  plutôt  que  politique,  marquait 
l’avènement  de  la  démocratie  au  pouvoir.  Celle-ci 
crut  que  l’heure  avait  sonné  où  ses  exigences  se- 
raient satisfaites,  et  où  elle  pourrait  faire  la  loi  et 
la  faire  uniquement  pour  elle  et  dans  son  intérêt. 

La  reconnaissance  par  l’Etat  du  droit  au  travail 
était  l’objet  des  réclamations  les  plùs  vives.  Force 
avait  été  au  gouvernement  provisoire  de  céder 
sous  la  poussée  de  l’opinion.  Par  le  décret  du 
25  février,  il  garantissait  « l’existence  de  l’ouvrier 
par  le  travail  » et  afin  de  pourvoir  à ses  besoins 
les  plus  pressants,  il  leur  allouait  le  million  de  la 
liste  civile  qui  venait  d’être  supprimée.  Quelques 
jours  après  il  décrétait  la  réunion,  au  Palais  du 
Luxembourg,  d’une  commission  chargée  d’élu- 
Le  Senne  8 
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cider  les  problèmes  de  l’organisation  du  travail, 
et  bientôt,  pour  contrebalancer  l’influence  de  cette 
commission,  il  créait  les  ateliers  nationaux. 

Le  succès  remporté  par  les  idees  socialistes, 
l’agitation  qui  en  était  la  conséquence,  n’étaient 
pas  sans  causer  à la  classe  bourgeoise  une  vive 
inquiétude.  Toutefois,  elle  ne  possédait  pas  une  no- 
tion exacte  des  causes  de  cet  état  de  choses,  et  ne 
discernait  pas  quelle  part  de  responsabilité  lui  in- 
combait de  ce  chef.  Pourtant,  on  ne  le  pouvait 
nier,  les  socialistes  ne  faisaient  que  suivre  l’exemple 
qu’elle-même  leur  avait  donné:  ils  réclamaient 
en  leur  faveur  l’appui  de  la  loi,  comme  aupara- 
vant les  industriels,  les  agriculteurs  et  les  com- 
merçants l’avaient  demandé  à leur  profit. 

C’était  une  vérité  que  Bastiat  ne  se  lassait  pas 
de  proclamer.  L’agitation  socialiste  lui  fournissait 
un  argument  péremptoire  en  faveur  de  la  non-in- 
tervention de  l’Etat.  11  signalait  aux  protection- 
nistes les  résultats  que  leur  politique  économique 
avait  engendrés.  Il  leur  montrait  combien  il  était 
dangereux  pour  l’ordre  social  de  continuer  à 
mettre  ainsi  la  force  publique  au  service  d’intérêts 
particuliers. 

Jamais  la  nécessité  ne  s’était  imposée  plus  im- 
périeuse, de  ne  porter  aucune  atteinte  à l’impar- 
tialité de  la  loi. 

Au  risque  d’aboutir  à des  conséquences  irrépa- 
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râbles,  une  seule  ligne  de  conduite  devait  être 
adoptée.  L’unique  remède  était  la  parfaite  équité 
des  lois  émanées  de  la  bourgeoisie.  « Il  fallait,  di- 
sait-il, abolir  tous  les  privilèges,  renoncer  à toute 
intervention  gouvernementale  en  faveur  d’une 
classe,  inaugurer  le  règne  de  la  justice  univer- 
selle. » Tant  qu’il  n’en  serait  pas  ainsi,  tant  qu’un 
groupe  de  citoyens  trouverait  dans  l’appui  de  l’au- 
torité publique  une  protection  arbitraire,  les  pré- 
tentions des  socialistes  seraient  justifiées. 

Tous  les  privilèges  s’engendrent  les  uns  les 

autres.  Ceux-là  seuls  ont  une  autorité  suffisante 

« 

pour  combattre  le  socialisme,  qui,  adversaires  de 
toute  injustice,  demandent  au  législateur  de  res- 
pecter le  droit  qua’  tout  individu  aune  égale  pro- 
tection et  à une  égale  sollicitude  de  la  part  de 
l’Etat. 

Mais,  pour  ceux  qui,  en  bénéficiant  de  mesures 
protectionnistes,  ont  consenti  à être  favorisés  au 
détriment  de  la  nation,  les  critiques  qu’ils  adressent 
aux  socialistes  ne  sont  d’aucun  poids  ; car  ce  sont 
eux  qui,  les  premiers,  ont  appliqué  les  principes 
dont  ceux-ci  se  réclament  aujourd’hui. 

Du  reste,  en  fait,  les  partisans  du  droit  au  tra- 
vail ne  manquaient  pas  de  se  prévaloir  de 
l’e.xemple  que  les  classes  bourgeoises  leur  avaient 
donné,  et  de  signaler  l’identité  de  tendance  e.xis- 
tant  entre  le  protectionnisme  et  l’objet  de  leurs  re- 
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vendications.  En  1848,  à la  tribune  de  l’Assemblée 
Nationale,  un  orateur  socialiste,  M.  Billault,  soute- 
nant la  nécessité  de  faire  intervenir  la  puissance 
publique  dans  le  contrat  de  travail  en  faveur  de 
l’ouvrier,  faisait  valoir  cet  argument:  « Portez  vos 
regards  sur  nos  tarifs,  disait-il  ; par  leurs  prohibi- 
tions, leurs  taxes  différentielles, leurs  primes,  leurs 
combinaisons  de  tout  genre,  c’est  la  société  qui 
aide,  qui  soutient,  qui  retarde  ou  avance  toutes  les 
combinaisons  du  travail,  elle  ne  tient  pas  seule- 
ment la  balance  entre  le  travail  français  qu’elle 
protège,  et  le  travail  étranger,  mais,  sur  le  sol  de 
la  patrie,  les  diverses  industries  la  voient  encore 
et  sans  cesse  intervenir  entre  elles.  La  société  se 
trouve  forcément  mêlée  à toutes  les  luttes,  à tous 
les  embarras  du  travail  ; elle  y intervient  active- 
ment tous  les  jours,  directement  ou  indirecte- 
ment. 

«Ce  ne  saurait  donc  être  une  objection,  contre  la 
dette  de  la  société  envers  le  travailleur  dénué,  que 
cette  nécessité  qu’elle  créerait  au  gouvernement 
d’intervenir  dans  la  question  du  travail  (l)  ». 

C’était  sur  une  semblable  considération  que 
s’appuyait  M.  Mimerel  proposant  qu’une  prime 
annuelle  de  25000  francs  soit  accordée  aux  caisses 
des  retraites  ouvrières.  « Est-ce  le  premier 


(1)  Moniteur  du  15  septembre  1848. 
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exemple  de  cette  nature  qu’offre  notre  législation? 
demandait-il  à la  majorité  de  l’Assemblée  qui  ve- 
nait d’allouer  un  nombre  considérable  de  primes 
et  de  subventions  aux  branches  les  plus  diverses 
du  commerce  et  de  l’industrie.  Etablissez-vous  en 
système  que  l’Etat  peut  tout  encourager,  donner 
aux  classes  déjà  favorisées  de  la  fortune  la  haute 
instruction,  les  délassements  les  plus  variés,  les 
jouissances  des  arts,  le  repos  de  la  vieillesse, 
donner  tout  cela  à ceux  qui  ne  connaissent  pas  les 
privations,  faire  payer  leur  part  de  ces  privations 
à ceux  qui  n’ont  rien,  et  leur  refuser  tout,  même 
pour  les  indispensahilités  de  la  vie? 

« Noire  société  française,  nos  mœurs,  nos 

lois  sont  ainsi  faites  que  l’intervention  de  l’Etat, 
si  regrettable  qu’on  la  suppose,  se  rencontre  par- 
tout, et  que  rien  ne  paraît  ni  stable,  ni  durable  si 
l’Etat  n’y  montre  sa  main. 

Et  l’orateur,  après  avoir  donné  la  longue  énu- 
mérative  des  avantages  que, sous  forme  de  primes, 
de  subventions  ou  de  protection  douanière,  l’Etat 
accordait  à certains  privilégiés  aux  frais  de  l’en- 
semble des  contribuables,concluait  en  ces  termes, 
« S’il  est  vrai  que  par  tous  les  moyens  que  je  viens 
d’indiquer,  l’Etat  ait  eu  jusqu’ici  l’apparence  de 
venir  plus  directement  au  devant  des  besoins  des 
classes  aisées  que  de  celles  moins  favorisées,  il 
faut  que  cette  apparence  disparaisse,  et  que  dé- 


sormais  la  part  directe  du  pauvre  soit  faite  dans 
cette  distribution  de  bienfaits  (1).  » 

Les  socialistes  étaient  autorisés  à parler  ainsi,  il 
n’y  avait  rien  à relever  dans  un  semblable  lan- 
gage. Ils  ne  faisaient  que  réclamer,  en  faveur  des 
classes  ouvrières,  l’application  de  principes  qui 
jusqu  alors  avaient  été  exclusivement  employés  à 
1 avantage  des  industriels  et  des  commercants. 

Puisque  Pimpartialilé  de  TEtat  n’avait  pas  été 
respectée,  puisque  la  loi  s’était  désintéressée  de 
1 intérêt  général  pour  favoriser  des  intérêts  parti- 
culiers, tous  les  individus,  comme  toutes  les 
classes  sociales,  avaient  le  droit  de  réclamer  de 
1 Etat  une  égale  protection.  On  ne  pouvait  refuser 

aux  uns  ce  que  l’on  avait  préalablement  accordé 
aux  autres. 

G est  sur  ce  point  que  Bastiat  insiste  tout  parti- 
culièrement. Dans  la  plupart  de  ses  pamphlets,  il 
s efforce  de  mettre  en  lumière  la  conséquence  lo- 
gique à laquelle  devait  nécessairement  aboutir  la 
conception  du  rôle  de  l’Etat  telle  qu’elle  résultait 
du  régime  protectionniste.  Il  rend  les  partisans  de 
cette  politique  économique  responsables  du  déve- 
loppement du  spécialisme. 

« Puisque  la  loi,  dit-il,  a été  détournée  de  sa  vé- 
ritable mission,  que,  sous  prétexte  d’organisation, 
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(i)  Moniteur  du  28  avril  1850. 
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de  réglementation,  de  protection,  d encourage- 
ment,  elle  a modifié  arbitrairement  la  répartition 
naturelle  des  richesses,  et  prend  aux  uns  pour 
donner  aux  autres,  il  n’y  a pas  de  classe  qui  ne 
prétende  avec  raison  mettre,  elle  aussi,  la  main 
sur  la  loi,  qui  ne  revendique  avec  fureur 
son  droit  d’élection  et  d’éligibilité,  qui  ne  bou- 
leverse la  société  plutôt  que  de  ne  pas  1 ob- 
tenir ». 

« Lorsque  la  spoliation  est  organisée  par  la  loi 
au  profit  des  classes  qui  la  font,  toutes  les  classes 
victimes  de  cet  état  de  choses  tendent,  par  des 
voies  pacifiques  ou  par  des  voies  révolutionnaires, 
à entrer  pour  quelque  chose  dans  la  confection  des 
lois,  soit  pour  se  défendre  contre  la  spoliation,  soit 
pour  l'organiser  à son  profit. 

« Propriété  foncière,  agriculture,  industrie, 
commerce,  marine,  compagnies  industrielles, 
classes  ouvrières,  tout  s’agitera  pour  réclamer  les 
faveurs  de  l’Etat.  Le  trésor  public  sera  littérale- 
ment mis  au  pillage  {l'Etat,  p.  313). 

En  s’adressant  aux  protectionnistes,  il  leur  dit  ; 
< Vous  déplorez  les  symptômes  que  présente  la 
société  moderne,  vous  gémissez  sur  le  désordre 
qui  règne  dans  les  institutions  et  les  idées.  Mais 
n’est-ce  pas  votre  principe  qui  a tout  perverti  . 
idées  et  institutions? 

« Quoi,  la  loi  n’est  plus  le  refuge  de  l’opprimé. 
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mais  1 arme  de  l’oppresseur.  La  loi  n’est  plus  une 
égide  mais  une  épée  I 

« Votre  principe  a écrit  sur  le  fronton  du  Palais 
législatif,  ces  mots  ; Quiconque  acquiert  ici  quelque 

influence,  peut  y obtenir  sa  part  de  spoliation  lé- 
gale. 

« Après  la  Révolution  de  Eévrier,  quand  le  suf- 
frage universel  a été  proclamé,  j’ai  espéré  un  mo- 
ment que  sa  grande  voix  allait  se  faire  entendre 
pour  dire  : « Plus  de  spoliation  pour  personne,  jus- 
tice pour  tous.  » Et  c’est  là  qu’était  la  vraie  solu- 
tion du  problème  social.  Il  n’en  a pas  été  ainsi  ; la 
propagande  protectionniste  avait  trop  profondé- 
ment altéré  les  sentiments  et  les  idées. 

En  faisant  irruption  dans  l’Assemblée  natio- 
nale, chaque  classe  est  venue  pour  s’y  faire,  en 
vertu  de  votre  principe,  de  la  loi,  un  instrument 
de  rapine.  On  a demandé  l’impôt  progressif,  le 
crédit  gratuit,  le  droit  du  travail,  le  droit  à l’assis- 
tance, la  garantie  de  l’intérêt,  d’un  minimum  de 
salaire,  les  avances  à l’industrie,  etc.,  etc.  Bref, 

chacun  a voulu  vivre  et  se  développer  aux  dépens 
d’autrui. 

« Et  sous  quelle  autorité  a-t-on  placé  ces  préten- 
tions? Sous  l’autorité  de  vos  précédents.  Quels 
sophismes  a-t-on  invoqués?  ceux  que  vous  pro- 
pagez. Ainsi  que  vous,  on  a parlé  de  niveler  les 
conditions  du  travail.  Ainsi  que  vous,  on  a dé- 
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clamé  contre  la  concurrence.  Ainsi  que  vous,  on  a 
bafoué  le  laisser-faire,  c’est-à-dire  la  liberté,  et  l’on 
a dit  que  la  loi  ne  devait  pas  se  borner  à être 
juste,  mais  qu’elle  devait  venir  en  aide  aux  indus- 
tries chancelantes,  protéger  le  faible  contre  le 
fort,  assurer  des  profits  aux  individus  aux  dépens 
de  la  communauté,  etc.,  etc...  Bref,  le  socialisme 
est  venu  faire  la  théorie  de  la  spoliation.  11  a fait 
ce  que  vous  faites.  Vous  aurez  beau  être  habiles, 
vous  n’empêcherez  pas  la  logique  d’être  la  lo- 
gique » {Spoliation  et  Loi,  p.  10). 

Dans  son  pamphlet  : Propriété  et  Loi,  Bastiat 
revient  sur  cette  question  comme  s’il  craint  de 
n’avoir  pas  été  suffisamment  compris,  et  que 
l’analogie  de  tendance  entre  le  socialisme  et  le 
protectionnisme  ne  soit  pas  manifeste  à tous  les 
esprits. 

« Oui,  je  le  dis  hautement,  proclamait-il,  ce 
sont  les  propriétaires  fonciers,  ceux  que  l’on  con- 
sidère comme  les  propriétaires  par  excellence,  qui 
ont  ébranlé  le  principe  de  la  propriété,  puisqu’ils 
en  ont  appelé  à la  loi  pour  donner  à leurs  terres 
et  à leurs  produits  une  valeur  factice.  Le  protec- 
tionnisme a été  l’avant-coureur  du  communisme, 
je  dis  plus,  il  a été  sa  première  manifestation. 

L’intervention  de  la  loi  en  matière  d’industrie  et 
comme  moyen  de  pondérer  les  valeurs  et  d’équi- 
librer les  richesses,  intervention  dont  le  régime  I 
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protecteur  a été  la  première  manifestation,  me- 
nace de  se  manifester  sous  mille  formes  connues 
ou  inconnues.  Car,  que  demandent  aujourd’hui 
los  classes  souffrantes?  Elles  ne  demandent  pas 
autre  chose  que  ce  qu’ont  demandé  et  ohterm  les 
capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers.  Elles  de- 
mandent 1 intervention  de  la  loi  pour  équilibrer, 
pondérer,  égaliser  la  richesse.  Ce  qu’ils  ont  fait  par 
la  douane,  elles  veulent  le  faire  pour  d’autres  ins- 
titutions; mais  le  principe  est  toujours  le  même  : 
prendre  aux  uns  législativement  pour  donner  aux 
autres  ; et,  certes,  puisque  c’est  vous,  propriétaires 
et  capitalistes,  qui  avez  fait  admettre  ce  funeste 
principe,  ne  vous  récriez  donc  pas  si  de  *plus 
malheureux  que  vous  en  réclament  le  bénéfice. 

« '/ous  avez  demandé  à la  loi,  non  la  sécurité  (ce 
qui  eût  été  votre  droit)  mais  la  plus  value  de  ce 
qui  vous  appartientj  ce  qui  ne  pouvait  vous  être 
accordé  sans  porter  atteinte  aux  droits  d’autrui. 
Et  maintenant  la  folie  de  vos  prétentions  est  deve- 
nue la  folie  universelle  » {Propriété  et  Loi,  p.  295). 

Au  lendemain  de  la  tiévolution  de  1848,  M.Thiers, 
partisan  résolu  du  système  restrictionniste,  avait 
publié  son  étude  sur  La  Propriété,  dans  laquelle 
il  s’elTorçait  de  justifier  les  bases  de  la  société 

contre  tes  attaques  qui  de  tous  côtés  étaientdirigées 
contre  elles. 

La  plus  grande  partie  de  cet  ouvrage  était  con- 
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sacrée  à la  réfutation  des  théories  socialistes,  et 
particulièrement  à celle  du  droit  au  travail. 

Frédéric  Bastiat  ne  pouvait  laisser  passer  une 
semblable  occasion  de  traiter  à nouveau  une  ques- 
tion qui  lui  tenait  tant  au  cœur. 

Sous  forme  de  lettre  adressée  à M.  Thiers,  il  ré- 
digea son  pamphlet  : Protectioniame  et  commu- 
nisme, qui  peut  à bon  droit  être  considéré  comme 
un  modèle  du  genre. 

Jamais  la  verve  ni  la  causticité  de  Bastiat  ne  se 
sont  déployées  plus  à leur  aise. 

Avec  unemalicieuse  ironie,  il  signale  à M.  Thiers 
l’illogisme  auquel  involontairement  il  aboutit  en 
se  montrant  à la  fois  le  partisan  de  la  protection  et 
l’adversaire  du  droit  au  travail. 

En  pratiquant  une  semblable  politique  économi- 
que, lui-même,  sans  s’en  apercevoir,  réfutait  les 
arguments  que,  dans  son  ouvrage,  il  avait  dirigés 
contre  le  socialisme. 

« Entre  le  socialisme  et  vous,  lui  dit-il,  il  n’y  a 
qu’une  légère  différence.  Tous  deux  vous  cheminez 
dans  la  même  voie.  Seulement  vous  n’y  avez  fait 
qu’un  pas.  Sous  ce  rapport,  l’avantage,  âmes  yeux 
du  moins,  est  de  votre  côté.  Mais  vous  le  perdez  du 
côté  de  la  logique.  » 

Et  Bastiat  continue  en  mettant  de  nouveau  en 
parallèle  le  protectionnisme  et  le  communisme, 
démontrant,  selon  sa  propre  expression,  que  « le 
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protectionnisme  en  se  généralisant  devient  com- 
munisme, comme  un  carpillon  devient  carpe 
pourvu  que  Dieu  lui  prête  vie  ». 

La  page  tout  entière  est  à citer:  « Faire  interve- 
nir l’Etat,  lui  donner  pour  mission  de  pondérer 
les  profits  et  d’équilibrer  les  fortunes,  en  pensant 
aux  uns  sans  consentement,  pour  donner  aux  au- 
tres, sans  rétribution,  le  charger  de  réaliser  l’œu- 
vre de  nivellement  par  voie  de  spoliation,  assuré- 
ment c’est  bien  là  le  communisme.  Que  l’Etat  en 
poursuive  la  réalisation  par  des  moyens  directs  ou 
indirects,  par  la  restriction  ou  par  l’impôt,  par  les 
tarifs  ou  par  le  droit  au  travail  ; qu'il  la  place  sous 
l’invocation  de  l’égalité,  de  la  solidarité,  de  la  fra- 
ternité, cela  ne  change  pas  la  nature  des  choses  ; 
le  pillage  ces  propriétés  n’en  est  pas  moins  du 
pillage  parce  qu’il  s’accomplit  avec  régularité, 
avec  ordre,  systématiquement,  et  par  l'action  de  la 
loi. 

« Sous  cette  forme,  nous  voyons  le  commu- 
nisme prêt  à tout  envahir.  L’un  demande  que 
l’Etat  fournisse  gratuitement  aux  artisans,  aux 
laboureurs  des  instruments  de  travail,  c’est  Tinvi- 
ter  a les  ravir  à d’autres  artisans  et  laboureurs. 
L’autre  veut  que  l’Etat  prête  sans  intérêts;  il  ne 
peut  le  faire  sans  violer  la  propriété.  Un  troisième 
réclame  l'éducation  gratuite  à tous  les  degrés; 
gratuite,  cela  veut  dire  aux  dépens  des  contribua- 


V 


— 125  — 

i blés.  Un  quatrième  exige  que  l’Etat  subventionne 

j les  associations  d’ouvriers,  les  théâtres,  les  ar- 

I 

listes,  etc.  Mais  ces  subventions,  c’est  autant  de 
valeur  soustraite  à ceux  qui  l’avaient  légitimement 
gagnée.  Un  cinquième  n’a  de  repos  que  l’Etat  n’ait 
fait  artificiellement  hausser  le  prix  d’un  produit 
pour  l’avantage  de  celui  qui  le  vend,  mais  c’est 
au  détriment  de  celui  qui  l’achète.  Oui,  sous  celle 
forme,  il  est  bien  peu  de  personnes  qui,  une  fois  I 

ou  autre,  ne  soient  communistes  ». 

Bastiat  reproche  à Thiers  de  réserver  toutes  ses 
critiques  pour  le  « socialisme  grossier  » que  sa  naï- 
veté même  rend  inoffensif,  et  de  négliger  le  com- 
munisme audacieux  et  subtil  qui,  par  la  simple 
prévention  de  la  juste  idée  des  droits  de  l’Etat 
s’est  insinué  dans  quelques  branches  de  notre  lé- 
gislation et  menace  de  les  envahir  toutes. 

11  le  raille  de  défendre  dans  ses  écrits  des  prin- 
cipes auxquels  sa  politique  économique  apporte 
une  contradiction  absolue,  de  réfuter  le  « socia- 
lisme en  perspective,  et  d’encourager  le  socialisme 
en  action  ». 

11  n’est  pas  une  objection  que  Thiers  adresse 
au  droit  au  travail  qui  ne  soit  applicable  au  pro- 
tectionnisme. Bastiat  eût  pu  les  relever  une  à une 
et  les  retourner  contre  l’auteur  de  la  Propriété 

« 11  me  reste,  écrivait  M.  Thiers,  une  dernière 
invention  à examiner,  celle-ci  moins  singulière, 

I 
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plus  pratique,  j’en  conviens,  mais  aussi  ne  dissi- 
mulant point  la  prétention  de  puiser  dans  le  trésor 
pour  certains  favorisés;  cette  invention,  c’est  le 
droit  en  vertu  duquel  tout  individu  qui  se  prétend 
sans  ouvrage  est  fondé  à en  demander  à l’Etat.  » 
A cela  on  eut  pu  objecter  que  telle  était  égale- 
ment la  prétention  des  protectionnistes.  Eux  aussi 
voulaient  puiser  dans  le  trésor  et  demandaient  à 
l'autorité  publique  de  leur  assurer  un  écoulement 
rémunérateur  de  leurs  produits,  et  de  leur  garantir 
des  bénéfices  certains  ; ils  émettaient  en  quelque 
sorte  le  droit  d’être  favorisés  par  l’Etat  au  détri- 
ment de  l’ensemble  des  contribuables. 


Assurément,  assimiler  le  protectionnisme  et  le 
socialisme,  les  considérer  comme  deux  manifesta- 
tions du  même  état  d’esprit,  l’application  d’un 
principe  identique,  ü y avait  là,  de  la  part  de  Bas- 
tiat,  une  exagération  manifeste  et  la  comparaison 
qu’il  établit  paraît  être  quelque  peu  paradoxale. 

Nous  avons  vu  qu'il  était  inexact  de  considérer 
le  régime  restrictif  comme  devant  nécessairement 
constituer,  pour  les  industries  protégées,  un  véri- 
table droit  au  profit. 

En  principe,  la  légitimité  des  mesures  doua- 
nières n’est  pas  contestable,  elles  servent  à com- 
penser l’infériorité  de  force  économique  des  pro- 
ducteurs nationaux  et  non  à les  enrichir  ; aucun 
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bénéfice  certain  ne  leur  est  assuré  par  la  loi. 

Et  c’est  ainsi  que  l’analogie  n’est  qu'apparente 
entre  le  protectionnisme  et  le  droit  au  travail. 

Selon  la  juste  observation  de  M.  Cauwès:  « Le 
droit  au  travail  est  un  principe  communiste  parce 
qu’il  implique  la  revendication  d’un  droit  acquis 
à un  emploi  industriel  et  à un  salaire,  tandis  que 
les  droits  producteurs  ne  garantissent  en  aucune 
manière  aux  protecteurs,  ni  des  débouchés,  ni  un 
minimum  de  fabrication,  ni  un  minimum  de 
profits  » (1). 

Il  n’en  est  pas  moins  exact  pourtant,  que  les  me- 
sures protectionnistes  et  socialistes  ont  cela  de 
commun  que,  les  unes  et  les  autres,  entraînent 
pour  l’Etat  la  nécessité  de  renoncer  à une  impar- 
tialité dont  jamais  il  n’eût  dû  se  départir,  et  de  se 
transformer  en  protecteur  d’intérêts  de  classes 
qu’il  favorise  au  détriment  de  l’intérêt  général. 
Dans  les  deux  cas,  une  altération  est  apportée  à la 
distribution  naturelle  des  richesses  selon  le  prin- 
cipe  de  la  liberté- 

Toutefois,  en  relevant  cette  analogie  entre  le  pro- 
tectionnisme et  le  socialisme,  Bastiat  n’était  pas 
sans  se  rendre  compte  qu’une  profonde  différence 
existait  entre  eux. 

Si,  de  part  et  d’autre,  en  effet,  on  faisait  appel  à 

(1)  Cauwès,  Pièces  d^économie  politique,  2®  édition,  tome  II 
page  512.  ' 
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l’intervention  de  l’Etat  pour  modifier  la  réparti- 
tion en  faveur  des  uns  et  au  détriment  des  autres, 
les  prétextes  invoqués  n’étaient  pas  les  mêmes. 

Pour  justifier  les  avantages  dont  ils  bénéfi- 
ciaient, les  protectionnistes  mettaient  en  avant 
l’intérêt  général,  et  posaient  en  fait  que  celui-ci 
exigeait  que  le  travail  national  soit  protégé  de  la 
sorte  « pour  empêcher  le  nombre  des  emplois  de  la 
production  de  diminuer  sous  l’effort  de  >a  concur- 
rence étrangère  et  garantir  ainsi  des  moyens 
d’existence  aux  ouvriers  ». 

Ils  prétendaient  également  que  les  faveurs  de 
la  loi  ne  s’adressaient  pas  aux  industriels,  mais 
à l’industrie.  Les  profits  qu’elle  leur  procurait 
n’étaient  qu’un  dépôt  entre  leurs  mains,  car  leur 
richesse,  en  les  mettant  à même  de  dépenser  da- 
vantage et  d’agrandir  leurs  entreprises  « tombait 
en  rosée  bienfaisante  sur  la  classe  ouvrière  ». 

Il  n’y  avait  là  qu’un  habile  sophisme  que  Bastiat 
n’avait  pas  eu  de  peine  à réfuter. 

C’était  d’un  prétexte  plus  élevé  que  se  réclama- 
maient  les  socialistes. 

Leur  postulat  était  que  l’intervention  de  l’Etat 
en  faveur  des  classes  ouvrières  ne  faisait  que  ré- 
parer l’injustice  initiale  que  comportait  l’ordre  so- 
cial, et  dont  celles-ci  subissaient  le  détriment. 

Ils  prouvaient  cette  injustice  en  s’appuyant  sur 
la  théorie  de  Proud’hon  tendant  à établir  que,  pour 
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que  la  répartition  se  fasse  équitablement,  et  que 
l’ouvrier  obtienne  une  juste  rémunération  de  son 
travail,  il  était  nécessaire  qu’il  puisse  « avec  son 
salaire  racheter  son  produit  ». 

Le  point  de  départ  doctrinal  de  Proudlion  est 
emprunté  à la  définition  ricardienne  de  la  valeur 
et  consiste  à considérer  le  travail  comme  étant 
seul  productif. 

Proud’hon  en  conclut  gue  lecapitaliste,  qui  ne  se 
contenta  nt  pas  de  la  restitution  de  son  capital,  con- 
serve pour  lui  un  profit,  opère  un  prélèvement 
abusif  sur  le  travail  de  l’ouvrier.  Ce  dernier  n’ob- 
tient qu’une  partie  des  bénéfices  auxquels,  en 
toute  justice,  il  aurait  droit.  Etablir  ainsi,  que  le 
prélèvement  opéré  par  le  capitaliste  pour  sa  par- 
ticipation à l’œuvre  de  la  production  empêchait 
l’ouvrier  de  recevoir  le  produit  intégral  de  son  tra- 
vail, c’était  démontrer  l’injustice  fondamentale 
des  institutions  sociales,  et  justifier  les  théories 
socialistes  qui  en  poursuivaient  la  suppression,  ou 
qui,  tout  au  moins,  recouraient  à la  contrainte  lé- 
gale pour  les  modifier. 

N’était-il  pas  légitime  en  effet  que  l’Etat  inter- 
vînt dans  l intérêt  des  classes  laborieuses  pour  cor- 
riger, en  leur  faveur,  la  répartition  naturelle  des 
richesses,  et  la  rendre  ainsi  plus  équitable? 

Mais  au  contraire,  établir  la  légitimité  de  l’inté- 
rêt, c’était  ruiner  par  la  base  le  socialisme  tout  en- 
Le  Senne  g 
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lier  et  lui  retirer  tout  prétexte  pour  vouloir  substi- 

ituer  un  régime  de  contrainte  à la  liberté  écono- 
mique. 

J 11  semblait  à Bastiat  qu'au  lieu  de  réfuter  un  à 

I un  les  projets  socialistes,  mieux  valait  combattre 

; le  principe  même  dont  ils  procédaient. 

^ G’est  dans  ce  but  qu'il  rédigea  son  pamphlet 

^ « Capital  et  Itente  »,  qu’il  dédia  aux  ouvriers  de 

l Paris,  « particulièrement  à ceux  qui  se  sont  ran- 

gés sous  la  bannière  de  la  démocratie  socialiste.  » 
Dès  la  première  ligne  il  pose  nettement  la  ques- 
'i  tien  : Est-il  oui  ou  non  conforme  à la  nature  des 

choses  et  à la  justice  que  le  capital  produise  une 

j;  rente  ? 

» , 

« 11  est  essentiel  de  savoir  à quoi  s’en  tenir  : Car 
si  le  prélèvement  d’un  intérêt  au  profit  du  Capital 
est  une  iniquité,  c’est  à bon  droit  que  les  tra- 
l|  vailleurs  se  soulèvent  contre  l’ordre  social  actuel. 

I Si,  au  contraire,  l’intérêt  du  capital  est  naturel, 

i légitime,  conforme  au  bien  général,  aussi  favo- 

j rable  à l’emprunteur  qu’au  prêteur,  les  publicistes 

' qui  le  nient,  les  tribuns  qui  exploitent  cette  pré- 

; tendue  plaie  sociale,  conduisent  les  ouvriers  à une 

I lutte  insensée,  injuste,  qui  ne  peut  avoir  d’autre 

i * 

! issue  que  le  malheur  de  tous.  » 

t Brièvement  Bastiat  démontre  la  légitimité  de 

l’Intérêt,  en  établissant  qu’il  n’est,  en  définitive, 
i qu’une  conséquence  du  droit  de  propriété  ; celui 

i ' 
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qui  consent  à se  dessaisir  de  son  capital  au  profit 
d’une  autre  personne  lui  rend  effectivement  un 
service  en  retour  duquel  il  doit  en  toute  équité  re- 
cevoir un  service  équivalent.  L’intérêt  n’est  autre 
chose  que  cette  rémunération  reçue  en  échange  du 
service  rendu.  Il  n’y  a là  qu’une  simple  application 
du  principe  de  l’équivalence  des  services. 

Ce  pamphlet  rencontra  dès  son  apparition  un 
succès  considérable.  La  justesse  des  arguments 
exposés  en  faveur  de  la  légitimité  de  l’intêrêt,  la 
puissance  et  la  netteté  du  raisonnement  n’étaient 
pas  sans  frapper  plus  d’un  esprit  jusqu’alors  ac- 
quis au  socialisme,  et  sans  causer  une  profonde 
impression  dans  les  classes  ouvrières. 

Aussi,  [le  journal  socialiste  intitulé  La  Voix  du 
Peuple,  entreprit-il  de  réfuter  la  brochure  de  Fré- 
déric Bastiat.  Un  premier  article  parut  sous  la  si- 
gnature de  Chevé  en  forme  de  lettre  adressée  à 
l’auteur  de  Capital  et  Rente  (1). 

Chevé  admettait  le  point  de  départ  de  Bastiat  et 
reconnaissait  que  le  « prêt  est  un  service  qui  doit 
s’échanger  contre  un  autre  service  »,  mais  de 
cette  formule  il  tirait  des  conclusions  contraires. 
« Entre  M.  Bastiat  et  moi,  expliquait-il,  il  n’existe 
que  l’épaisseur  d’une  équivoque,  laquelle  porte 
tout  entière  sur  la  confusion  de  deux  choses  bien 
différentes,  l’usage  et  la  propriété.  » 

(1)  Journal  La  Voix  du  peuple,  feuille  du  12  octobre  1840. 
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Et  il  prétendait  démontrer  que  pour  que  l’équiva- 
lence exacle  des  services  existât  réellement,  il  eût 
fallu  quVn  échange  du  service  qui  consiste  à cé- 
der Tusage  d’un  objet,  le  prêteur  ne  reçût  que 
l’usage  d’un  autre  objet  et  non  sa  propriété,  « un 
service  d'usage  ne  doit  être  échangé  que  contre  un 
service  d’usage,  rien  de  plus,  rien  de  moins  ». 
11  en  concluait  que  le  capitaliste  qui,  en  plus  de  la 
restitution  de  la  somme  prêtée,  se  faisait  allouer 
la  toute  propriété  d’une  autre  somme,  recevait  un 
service  d’une  plus  grande  valeur  que  celui  qu’il 
rendait,  et  qu’ai  nsi  il  échangeait  non  pas  l’usage 
contre  l'usage  mais  l’usage  contre  une  propriété 
définitive. 

11  était  aisé  à Bastiat  de  réfuter  une  semblable 
théorie.  Dans  sa  réponse  à Chevé,  il  n’eut  point  de 
peine  de  montrer  combien  était  superficielle  et 
lausse  cette  distinction  sur  la  nature  des  services. 
« L’usage  d’une  valeur  étant  lui-même  une  valeur, 
puisqu’il  est  susceptible  d’être  évalué,  l’essentiel 
est  que  les  services  échangés  soient  équivalents, 
et  non  qu’ils  soient  identiques  en  nature.  » 

Entre  Bastiat  et  Chevé,  la  lutte  n’était  manifes- 
tement pas  égale,  elle  tournait  à la  confusion  de 
ce  dernier.  Aussi  Proud’hon,  rédacteur  en  chef  du 
journal  La  Voix  du  Peuple,  fit-il  savoir  à Bas- 
tiat que  ce  serait  lui  qui,  désormais,  prendrait  la 
plume  pour  lui  répondre  ; il  l’invitait  ainsi  à insti- 
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tuer  dans  son  journal  une  discussion  publique  où 
le  a capital  devait  être  jugé,  et  l’usure  condamnée 
ou  absoute  ». 

Bastiat  se  hâta  d’accepter  une  semblable  propo- 
sition qui  lui  fournissait  ainsi  l’occasion  d’e.xposer  ; 

î 

publiquement  ses  idées,  et  de  les  faire  pénétrer 

dansdes  milieuxoù,  jusqu’alorsses  écrits  n’avaient  j 

pu  pénétrer.  11  y voyait  un  utile  moyen  de  propa-  i 

gande  qu’il  n’avait  garde  de  dédaigner.  « Le  so-  ; 

eialisme  s’est  renfermé  dans  une  formule  : la  gra-  i 

tuité  du  crédit»,  écrivait-il  alors  à un  ami.  « Il  dit  j 

de  lui-même  ; Je  suis  cela  ou  je  ne  suis  rien.  Donc,  > 

c’est  sur  ce  terrain  que  je  l’attaque  dans  une  série 

de  lettres  auxquelles  répond  Proudhon.  Je  crois  ^ 

qu’elles  feront  un  grand  bien  en  désillusionnant  | 

( ' 

beaucoup  d’adeptes  égarés.  Quand  il  s’agit  de  ra- 

j 

mener  les  ouvriers,  ne  vaut-il  pas  mieux  dire  la  ) 

y 

vérité  dans  le  journal  qu’ils  lisent  ». 

Ainsi  commença  entre  Frédéric  Bastiat  et  Prou-  j 

d’hoTi  une  polémique  demeurée  célèbre. 

Treize  lettres  furent  échangées,  que  les  deux  ad-  ^ 

versaires  publièrent  en  brochure.  Proud’hon  sous  ; 

le  titre  de  Intérêt  et  Capital,  Bastiat  sous  celui  de 

Gratuité  du  crédit . ' 

r 

Il  semblerait  que  par  le  talent  des  deux  adver- 
saires en  présence  et  la  gravité  des  questions  qui  ( 

y étaient  traitées,  cette  polémique  eût  dû  présenter  > 

un  intérêt  de  tout  premier  ordre.  Pourtant,  il  n’en 
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fut  pas  ainsi.  La  question,  en  effet,  avait  été  mal 
posée  ; ou,  plus  exactement,  les  deux  adversaires 
ne  l’avaient  pas  posée  de  la  même  façon  ; aussi  en 
résulta  t-il  entre  eux  un  certain  malentendu  qui 
devait  bientôt  exciter  l’irritabilité  de  Proud’hon. 
Bastiat  avait  surtout  en  vue  la  démonstration  de 
la  légitimité  de  l’intérêt.  Dans  ses  lettres  il  accu- 
mule les  arguments  en  sa  faveur,  traitant  celle 
question  sous  les  aspects  les  plus  variés,  analysant 
à fond  la  nature  et  le  mécanisme  de  la  rente.  Il 
démontre  comment  l’abondance  des  capitaux  et 
leur  rapide  formation  coïncident  avec  le  progrès 
de  l’humanité,  et  augmentent  le  bien-être  des  tra- 
vailleurs, que:  « le  capital  fait  concourir  déplus 
en  plus,  au  profit  de  tous,  les  forces  gratuites  de 
la  nature,  que  il  est  l’ami,  le  bienfaiteur  de  tous 
les  hommes  et  particulièrement  des  classes  souf- 
frantes ; qu’il  allège,  pour  tous,  le  fardeau  de  la 
peine,  abrège  les  heures  de  travail,  desserre  les 
liens  du  joug  pesant  qui  courbe  aujourd’hui  sous 
la  matière,  non  seulement  les  hommes,  mais  les 
femmes  et  les  enfants  qui  n’y  semblaient  pas  des- 
tinés ; et  que  ce  que  doivent  désirer  les  classes  la- 
borieuses, c'est  qu’il  s’accumule,  se  multiplie,  se 
répande  sans  compte  ni  mesure.  » 

C’était  à un  tout  autre  point  de  vue  que  se  pla- 
çait Proudhon.  En  conviant  Bastiat  à cette  discus- 
sion, il  s’était  avant  tout  proposé  d’exposer  sa 
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théorie  de  la  gratuité  du  crédit,  et  d amener  son 
adversaire  à la  réfuter.  Il  avait  une  telle  confiance 
en  elle  qu’il  croyait  pouvoir  affronter,  sans  crainte, 
une  discussion  publique,  dont  elle  ne  pouvait  que 
sortir  triomphante.  11  s’accordait  avec  Bastiat  pour 
reconnaître  la  justice  commutative  de  1 interet, 
mais  pour  lui  il  ne  suffisait  pas  de  démontrer  la 
légitimité  de  cet  intérêt,  il  s’agissait  surtout  d en 
apprécier  les  conséquences.  Or,  pour  Proud’hon  si, 
dans  l’organisation  sociale  actuelle,  l’intérêt  était 
légitime,  il  était  également  immoral,  et  constituait 
une  cause  de  ruine  pour  l’ouvrier,  en  l’empêchant 
de  pouvoir  avec  son  salaire  racheter  son  produit. 
« L’intérêt,  affirmait-il,  est  le  prix  de  l’oisiveté,  la 
cause  permanante  de  l’inégalité  des  fortunes  et  de 
la  misère.  Le  prêt,  par  l’intérêt  qui  en  résulte,  pro- 
duit un  bénéfice  qui  permet  au  capitaliste  de  vivre 
sans  travailler.  Or,  vivre  sans  travailler  c’est  en 
économie  politique,  aussi  bien  qu’en  morale,  une 
proposition  contradictoire,  une  chose  impossible  ». 

Pour  Proud’hon,  la  solution  de  la  question  so- 
ciale consistait  à supprimer  le  prélèvement  de 
cet  intérêt  en  mettant  à la  disposition  de  l’ouvrier 
des  capitaux  improductifs,  par  l’intermédiaire 
d’une  banque  d’échange,  qui  créditerait  les  tra- 
vailleurs en  n’exigeant  qu’un  intérêt  aussi  minime 
que  possible,  destiné  seulement  à couvrir  les  frais 
/ d’administration. 
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11  en  concluait  que  si  l’intérêt  du  capital  avait 
été  légitime  à l'époque  où  toute  centralisation  dé- 
mocratique du  crédit  et  de  la  circulation  était  im- 
possible, il  ne  l’était  plus  depuis  que  la  société  avait 
r le  pouvoir  d’organiser  le  crédit  gratuitement  pour 

tout  le  monde. 

Selon  sa  propre  expression  : « La  rémunération 
du  capital  était  passée  de  la  légitimité  à l’illégiti- 
mité, car  prouver  que  la  gratuité  du  crédit  est 
chose  possible,  facile,  pratique,  c’est  prouver  que 
l’intérêt  du  crédit  est  désormais  chose  nuisible  et 
illégitime.  Quodcumque  sorti  accedit  vsnra  est.  » 

Proud’hon  attachait  une  importance  considé- 
rable à cette  question,  il  voyait  en  elle  « le  pivot 
du  socialisme,  la  cheville  ouvrière  de  la  Révolu- 
tion ». 

Il  était  convaincu  que  cette  idée  était  facilement 
réalisable,  il  suffirait  d’organiser  une  banque  selon 
les  données  qu’il  indiquait.  Du  reste,  quelles  que 
soient  les  oppositions  que  l’organisation  du  crédit 
gratuit  rencontrait,  un  jour  viendrait  où  celui-ci 
triompherait  de  toutes  les  résistances.  11  en  pré- 
\l  voyait  la  prochaine  réalisation:  « Dans  l’ordre 

I actuel  des  choses,  l’intérêt  est  légitime,  mais  j’af- 

I firme  que  cet  ordre  peut  et  doit  être  modifié  et 

, qu’inévitahlement,  de  gré  ou  de  force,  il  le  sera  ». 

■1  Et  Proud’hon  défiait  Bastiat  et  les  autres  écono- 

I mistes  de  présenter  une  objection  convaincante  à 

I 


la  possibilité  « d’organiser,  à l’aide  d’une  réforme 
de  la  banque  et  de  l’impôt,  et  par  le  seul  concours 
des  travailleurs,  un  système  de  prêt  sans  rétribu- 
tion ». 

Mais  Bastiat  ne  croyait  pas  devoir  relever  ce 
défi,  et  refusait  obstinément  de  se  placer  sur  le 
terrain  où  le  conviait  son  adversaire.  Il  lui  sem- 
blait que  la  théorie  du  crédit  gratuit  ne  méritait 
pas  l’honneur  d’être  sérieusement  discutée,  et  qu  il 
suffisaitd’établirla  légitimité  de  l’intérêt  pour  la  ré- 
duire au  néant.  « M.  Proud’hon,  dit-il  dans  sa  der- 
nière lettre,  me  reproche  de  ne  pas  discuter  son 
système  de  la  gratuité  du  crédit.  En  effet,  je  me 
suis  seulement  attaché  à pénétrer,  sous  des  points 
de  vue  divers,  la  nature  intime  du  Capital  pour 
en  déduire  la  légitimité  de  l’intérêt.  Pour  tout  es- 
pritlogique,  cette  manière  de  procéder  est  décisive, 
car  il  est  bien  clair  que  la  chimère  du  crédit  gra- 
i tuit  s’évapore,  si  une  fois  il  est  démontré  que  l’in- 

térêt est  légitime,  utile,  indestructible,  de  même 
essence  que  toute  autre  rémunération  ». 

Ce  n’est  que  dans  sa  treizième  lettre  qu’il  con- 
sentit à porter  quelque  attention  à la  théorie  de 
Proud’hon. 

11  l’examine  avec  un  certain  dédain,  et  la  juge 
, ^ non  sans  ironie,  affectant  de  la  considérer  comme 

\ j une  utopie  sans  importance, 

i'  Proud’hon  en  concevait  une  profonde  irritation. 
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il  lui  reprochait  en  termes  violents  d'opposer  sans 
cesse  une  fin  de  non  recevoir  à son  invite  maintes 
fois  renouvelée  de  réfuter  sa  théorie.  « Par  votre 
refus  systématique  de  vous  placer  sur  le  terrain  où 
je  vous  appelle,  et  votre  obstination  à m’attirer  sur 
le  vôtre,  vous  méconnaissez  en  ma  personne  le 
droit  qu’a  tout  novateur  à l’examen.  » 

Tandis  que,  dans  ses  premières  lettres,  il  décer- 
nait à Bastiat  de  grands  éloges,  dans  ses  dernières, 
il  le  traite  avec  hauteur,  et  ne  craint  pas  de  des- 
cendre aux  pi.''es  injures.  Et  c’est  sur  un  mouve- 
ment de  colère  qu’il  met  fin  à cette  polémique. 

« Quant  à vous,  monsieur  Bastiat,  lui  écrit-il, 
vous  êtes  sans  doute  un  bon  et  digne  citoyen,  un 
économiste  honnête,  un  écrivain  consciencieux, 
un  représentant  loyal,  un  républicain  fidèle,  un 
véritable  ami  du  peuple;  mais  vos  dernières  pa- 
roles me  donnent  le  droit  de  vous  le  dire  : scientifi- 
quement, monsieur  Bastiat,  vous  êtes  un  homme 
mort.  » 

De  semblables  invectives  n’étaient  pas  faites 
pour  émouvoir  Frédéric  Bastiat.  11  se  contenta  de 
publier  sa  correspondance  avec  Proudhon  en  la 
faisant  suivre  .d’une  lettre  dans  laquelle  il  résu- 
mait toute  cette  discussion,  et  demandait  au  pu- 
blic de  se  prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  la 
valeur  des  idées  qui  avaient  été  exposées  dans  cette 
polémique.  Et  de  même  que  son  pamphlet  Capi- 


tal et  Rente,  cause  première  de  cette  politique, 
était  dédié  aux  ouvriers,  c’est  à eux  qu’il  s’adresse 
en  terminant.  Il  les  met  en  garde  contre  les  mi- 
rages du  socialisme  et  leur  conseille  de  renoncer 
à la  chimère  du  crédit  gratuit,  pour  se  rallier  à la 
liberté  du  crédit  qui  est  a l’harmonie  sociale,  le 
droit,  le  respect  de  l’indépendance  et  de  la  dignité 
humaine,  la  foi  dans  le  progrès  et  les  destinées  de 
la  société  ». 

Mais  la  dénionstration  de  Bastiat  avait  une  plus 
haute  portée. 

En  effet,  établir  que,  contrairement  aux  affirma- 
mations  de  Proud’hon,  le  prélèvement  opéré  par  le 
capitaliste  était  légitime,  c’était  retirer  aux  socia- 
listes tout  prétexte  pour  faire  intervenir  l’Etat  dans 
la  répartition  des  richesses,  afin  qu’à  un  régime 
de  liberté  succédât  un  régime  de  contrainte. 

Le  socialisme,  déchu  de  l’idée  de  compenser 
une  injustice  sociale,  ne  devenait  plus  qu’un  grou- 
pement d’intérêts  voulant  se  faire  avantager  aux 
dépens  d’autrui.  11  pouvait  à bon  droit  être  consi- 
déré comme  étant  la  lutte  de  la  classe  ouvrière 
pour  parvenir  à accaparer  les  capitaux,  les  agents 
de  production,  en  un  mot  les  richesses  diverses 
détenues  par  les  autres  classes  ; il  devenait  la  lutte 
de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  contre  ceux  qui  pos- 
sèdent. 

C’est  ainsi  que  le  considérait  Bastiat.  En  exa- 
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minant  un  à un  les  projets  socialistes,  il  remar- 
quait que  tous,  sous  les  prétextes  de  philanthropie 
ou  de  justice,  dissimulaient  Tintention  de  réaliser 
ainsi  le  nivellement  des  conditions  et  l’égalité  des 
richesses  « en  livrant  à Tun,  sans  compensation, 
le  travail  de  l’autre  ». 

Aussi,  ne  pouvait-il  manquer  de  se  montrer 
l’adversaire  résolu  du  socialisme.  Désireux  avant 
tout  d’assurer  à chacun  l’entrée  en  possession  des 
produits  de  son  travail,  et  convaincu  que  sous  un 
régime  de  liberté  économique,  la  justice  dans  la 
répartition  se  réalisait  d’elle-même,  il  s’élevait  né- 
cessairement contre  tout  appel  adressé  à l’Etat 

Ipour  lui  demander  de  modifier  celle-ci,  dans  un 

sens  ou  dans  un  autre. 

11  rencontrait  dans  les  propositions  socialistes  le 
même  esprit  spoliateur  qu’il  avait  combattu  dans 
le  protectionnisme. 

i=  lo-  protection,  un  déplacement  de  richesses 

^ était  fait  au  profit  des  classes  aisées,  par  le  socia- 

I lisme  au  profit  des  classes  laborieuses.  Tantôt  le 

capital  était  favorisé  aux  dépens  du  travail,  tantôt 
\ travail  aux  dépens  du  capital.  De  toutes  façons, 

" il  y avait  là  une  injustice  indéniable  qui  ne  pou- 

vait être  évitée  qu’en  réduisant  l’intervention  de 
1^  l’Etat  à un  stricte  minimum. 

Toutefois  si  convaincu  des  inconvénients  de 
l’extension  de  l’Etat,  Bastiat  préconisait  une  poli- 
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tique  de  non-intervention,  il  n’était  pas  sans  se 
rendre  compte  qu’en  fait,  l’Etat  moderne  ne  pouvait 
manquer  d’étendre  ses  attributions.  11  s’efforcait 
seulement  de  retarder  un  mouvement  qu’il  savait 
irrésistible. 
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Ses  prévisions  ont  été  confirmées  par  les  faits  ; 
depuis  un  demi-siècle  la  sphère  d’action  de  la 
puissance  publique  s’est  considérablement  élargie. 
L’ingérence  législative  s’est  exercée  dans  des  do- 
maines jusqu’alors  réservés  à l’activité  privée,  et 
de  plus  en  plus  elle  intervient  dans  la  production 
comme  dans  la  circulation  des  richesses. 

Si  l’on  considère  le  régime  commercial  adopté 
par  les  nations  européennes,  on  constate  que  les 
doctrines  libre-échangistes  n’y  ont  eu  qu'une  ap- 
plication de  courte  durée,  et  qu’aujourd’hui  elles 
sont  universellement  abandonnées  ; seule  l’An- 
gleterre y est  demeurée  fidèle,  bien  qu’insensible- 
ment,  elle  en  abandonne  le  rigorisme.  Quant  à la 
France,  après  avoir  suivi  l’e.xemple  donné  par  la 
Grande-Bretagne,  elle  a rétabli  les  barrières  doua- 
nières qu’avaient  supprimées  les  traités  de  1800. 
Depuis  lors,  de  1871  à 1892,  tous  les  tarifs  qu’elle 
a adoptés  ont  opéré  un  relèvement  ininterrompu 
de  droits,  marquant  ainsi  une  réaction  de  plus  en 
plus  prononcée  contre  la  politique  de  liberté  com- 
merciale. 
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L’intervention  de  l’Etat  dans  les  relations  com- 
merciales se  manifeste  également  par  les  alloca- 
tions considérables  qui,  chaque  année,  sont  ac- 
cordées à des  industries  particulières,  sous  forme 
de  primes  et  de  subventions.  Le  budget  de  l’Etat 
en  renferme  la  longe  énumération.  Ce  sont  tout  à 
la  fois  des  primes  à la  sériculture,  à la  culture  du 
chanvre  et  du  lin,  à la  filature  de  la  soie...  des 
subventions  à la  marine  marchande,  à la  naviga- 
tion des  navires  à voiles,  etc...,  sans  compter  les 
subventions  indirectes  concédées  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer  sous  forme  de  garantie  d'inté- 
rêts. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  peut  relever  la 
tendance  qui  porte  l’Etat  à accaparer  les  industries 
particulières,  en  se  réservant  le  monopole  d’un 
grand  nombre  d’entreprises,  ou  les  placer  sous 
son  contrôle  direct.  Il  se  fait  industriel  et  com- 
merçant, prohibe  d’autorité  l’e.xercice  d’une  indus- 
trie déterminée,  ou,  par  un  abaissement  excessif 
des  prix,  rend  la  concurrence  privée  impossible. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  le  domaine  commer- 
cial qu’intervient  l’Etat.  Si,  depuis  un  demi-siècle, 
le  socialisme  doctrinal  a perdu  de  son  autorité,  le 
socialisme  d’Etat  a progressé  d’une  façon  remar- 
quable ; il  exerce  aujourd’hui  une  profonde  in- 
fluence sur  la  législation  des  diverses  nations  et 
inspire  leur  politique  économique. 
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Sous  cette  dénomination  de  socialisme  d’Etat  se 
rangent  toutes  les  doctrines  ayant  pour  objet  de 
préconiser  une  large  intervention  législalive  dans 
les  rapports  économiques  en  faveur  des  classes  la- 
borieuses, afin  de  modifier  selon  leur  intérêt  la 
répartition  naturelle  de  richesses. 

C’est  en  cela  que  le  socialisme  d’Etat  se  rattache 
au  socialisme  absolu,  il  procède  de  la  même  ten- 
dance et  vise  au  même  but.  Comme  lui,  il  con- 
damne la  liberté  économique  et  l’accuse  d’oppri- 
mer les  travailleurs  et  de  sacrifier  nécessairement 
les  faibles  aux  dépens  des  plus  forts.  11  considère 
la  libre-concurrence  comme  engendrant  inévita- 
blement l’exploitation  du  salarié  par  l’entrepre- 
neur, en  ne  les  plaçant  pas  l’un  et  l’autre  dans  la 
situation  d’égalité  qui  seule  permettrait  de  répar- 
tir équitablement  les  produits  obtenus  par  leur 
collaboration. 

L’ouvrier  qui  ne  possède  que  sa  force  de  travail 
se  trouve  dans  un  état  de  dépendance  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  détenteur  des  moyens  de  produc- 
tion. Ne  disposant  pas  des  capitaux  et  des  matières 
premières,  sans  lesquels  toute  production  est 
rendue  impossible,  il  est  dans  la  nécessité  d’olTrir 
son  travail  aux  capitalistes  moyennant  une  ré- 
munération qu’il  reçoit  sous  forme  de  salaire. 

Si  la  pleine  liberté  détermine  le  taux  de  ce  sa- 
laire, l’ouvrier  sera  contraint  de  se  soumettre  aux 
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conditions  que  lui  imposera  le  chef  d’industrie. 
Sans  doute, théoriquement,  il  sera  libre  d’accepter 
ou  de  refuser  les  conditions  qui  lui  seront  offertes; 
mais  en  fait, ne  possédant  pas  des  ressources  suffi- 
santes pour  attendre  le  salaire  aussi  longtemps 
que  l’entrepreneur  peut  attendre  le  travail,  il  se 
trouvera  vis-à-vis  de  lui  dans  une  situation  d’infé- 
riorité, et  devra  échanger  son  travail  contre  une 
rémunération  insuffisante.  D’autant  plus  qu’entre 
les  ouvriers  obligés  de  travailler  au  risque  de 
mourir  de  faim,  il  s’établira  une  concurrence  ac- 
tive qui  fera  descendre  le  salaire  jusqu’à  la  somme 
minima,  acceptée  par  les  ouvriers  les  plus  néces- 
siteux. Et  ainsi  la  rémunération  obtenue  sera  à 
peine  suffisante  pour  entretenir  la  vie  et  les  forces 
du  travailleur. 

Telle  est  pour  les  socialistes  collectivistes  la  con- 
séquence inévitable  du  régime  de  distribution  des 
richesses  actuellement  employé. 

De  sa  théorie  de  la  valeur,  Karl  Marx  déduit  la 
constatation  que  le  travail  étant  seul  productif,  le 
capitaliste  qui  perçoit  un  profit  opère  un  prélève- 
ment injuste  sur  le  travail  de  l’ouvrier.  Selon  sa 
propre  expression  : « le  profit  représente  du  tra- 
vail non  payé  »,  ce  qui  fait  que  le  régime  capita- 
liste, en  nécessitant  le  salariat  comme  mode  de 
rémunération,  entraîne  nécessairement  l’exploi- 
tation de  la  masse  des  travailleurs  par  la  classe 
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détentrice  des  moyens  de  production.  Aussi  sa 
suppression  lui  parait-elle  nécessaire  pour  assurer 
a . ouvrier  1 intégralité  du  produit  de  son  travail. 
Cette  injustice  ne  cessera  qu’en  supprimant  l’ap- 
propriation e.xclusive  par  l’individu  des  moyens 
de  production,  pour  en  transférer  la  détention  à la 
collectivité  elle-même.  Toute  mesure  prise  pour 
améliorer  le  mode  actuel  de  distribution  serait  né- 
cessairement insuffisante,  la  réorganisation  fon- 
damentale de  la  société  s’impose. 

Pour  les  socialistes  réformistes, au  contraire,  s’ils 
admettent  l’injustice  de  l’ordre  social  et  si,  pour 
eux  comme  pour  les  socialistes  doctrinaires,  l’or- 
ganisation  actuelle  entraîne  l’exploitation  du  tra- 
vailleur par  le  capitaliste;  pour  réaliser  l’équité 
dans  la  répartition  des  richesses,  il  n’est  pas  besoin 

de  bouleverser  complètement  les  bases  de  la  so- 
ciété. 


Les  institutions  actuelles  ne  sont  pas  radicale- 
ment mauvaises,  leur  imperfection  n’est  que  su- 
perficielle et  peut  aisément  être  corrigée  ; elle 
n’existe  que  parce  qu’on  les  laisse  fonctionner  li- 
brement. La  liberté  économique  est  seule  respon- 
sable  des  injustices  sociales.  En  lui  substituant  la 


Usée.  Celle-ci  n’e.xige  pas  la  suppression  de  la  pro- 
priété privée  ni  celle  du  salariat,  elle  ne  demande 
que  leur  perfectionnement. 

Le  Senne 
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Puisque  laissant  les  rapports  entre  employés  et 
salariés  se  déterminer  librement,  les  uns  se  trou- 
vent placés  sous  la  dépendance  économique  des 
autres,  il  importe  de  faire  intervenir  entre  eux  une 
autorité  capable  d’équilibrer  les  forces  des  contrac- 
tants. 

Socialistes  d’Etat,  socialistes  de  la  chaire,  socia- 
listes chrétiens  s’accordent  à reconnaître  dans 
l’Etat  cette  autorité  bienfaisante  qui  mettra  fin  à 
toute  injustice. 

L’Etat  se  transformera  en  organe  de  droit,  en 
instrument  d’équité,  il  sera  l’agent  indispensable 
des  réformes,  il  corrigera  les  défectuosités  de  l’or- 
ganisation économique,  et  diminuera  les  inéga- 
lités  sociales. 

Représentant  des  intérêts  généraux,  il  inter- 
viendra pour  réprimer  la  lutte  des  individualités 
égoïstes  et  oppressives,  pour  maintenir  1 équilibre 
entre  les  différents  facteurs  de  la  production,  et 
assurer  une  meilleure  répartition  des  richesses. 

11  s’immiscera  sous  le  contrat  de  travail  et 
prendra  sous  sa  tutelle  le  faible  qu’il  empêchera 
d’être  exploité  par  le  plus  fort,  l^a  détention  des 
moyen  de  production  plaçant  le  chef  d’entreprise 
dans  une  situation  privilégiée,  il  mettra  la  force 
dont  il  dispose  au  service  du  salarié,  victime  de  la 
loi  implacable  de  la  concurrence,  et  établira  une 
compensation  à son  profit.  En  un  mot,  il  égalisera 
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les  forces  économiques  en  présence,  et  transfor- 
mera le  contrat  du  travail  en  un  véritable  contrat. 

De  même  qu’il  a su  réaliser  fégalité  politique 
entre  les  hommes,  il  réalisera  entre  eux  l’égalité 

économique. 

Assurant  des  fonctions  économiques  sans  cesse 
plus  étendues,  il  ne  se  contentera  pas  d’intervenir 
dans  la  production  des  richesses,  il  s’occupera 
également  de  leur  distribution  et  la  réglera  par 
des  mesures  coercitives  dans  le  but  de  la  rendre 
plus  équitable  en  assurant  à tout  homme  le  pro 
duit  intégral  de  son  travail  et  le  respect  de  tous 

ses  droits.  ^ 

C’est  à l’influence  du  socialisme  d’Etat  qu  est 

dû  le  grand  mouvement  qui,depuis  un  demi-siecle, 
a poussé  toutes  les  nations  européennes  à multi- 
plier les  interventions  de  l’Etat  et  à accroître  les 
fonctions  publiques.  Toute  une  législation  ouvrière 
y est  née  et  se  développe  chaque  jour  davantage. 
De  plus  en  plus  fautorilé  publique  réglemente  le 
travail  et  s’immiscie  dans  les  rapports  entre  entre- 
preneurs et  salariés  dans  le  but  manifeste  de  fa- 

■yorisor  cps  dsmiors. 

Si  la  France  s’est  laissée  précéder  dans  celte 
voie,  elle  accomplit,  en  ces  dernières  années,  un 
grand  effort  dans  ce  sens.  De  nombreuses  lois  re- 
latives à l’organisation  du  travail  et  à la  condition 
des  ouvriers  ont  été  récemment  édictées.  Parmi  ces 
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dernières  en  date,  on  peut  relever  : la  loi  du 
9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  la  loi  du 
2 juillet  1890  abrogeant  certaines  dispositions  re- 
latives aux  livrets  d’ouvriers,  la  loi  du  12juin  1892 
concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
la  loi  du  2 novembre  suivant  réglementant  le  tra- 
vail dans  les  établissements  industriels,  complétée 
par  celle  du  13  mai  1893,  relative  au  travail  dans 
les  manufactures,  la  loi  du  27  décembre  1892  sur 
la  conciliation  et  l’arbitrage  facultatifs,  la  loi  de 
41^893  organisant  l’assistance  médicale  gratuite,  la 
loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards 
infirmes  et  incurables  et  en  dernier  lieu  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire.  Et  il  est  permis  de  pré- 
voir que  le  législateur  ne  s’en  tiendra  pas  là,  et 
que  d’autres  lois  actuellement  à l’étude  ne  man- 
queront pas  d’aboutir  à brève  échéance,  avant 
qu  on  ne  parvienne  à réaliser  un  règlement  inter- 
national du  travail. 

De  plus  en  plus  l’Etat  prend  à sa  charge  de 
nombreuses  institutions  sociales,  destinées  à faci- 
liter et  à encourager  la  prévoyance,  telles  que  so- 
ciétés de  crédit,  de  secours  mutuel,  caisses 
d’épargne  et  d’assurance  ; ou  prête  son  appui  à 
celles  qui  sont  dues  à l’initiative  privée. 


Et  ainsi  une  profonde  réaction  se  produit  contre 
l’absentionisme  par  principe,  que  préconisait 
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Frédéric  Bastiat.  La  méthode  elle-même  a changé. 
On  a renoncé  aux  affirmations  dogmatiques  de 
1 école  libérale,  à l’application  de  principes  a 
priori,  et  c’est  par  l’observation  expérimentale  des 
faits  que  se  détermine  actuellement  la  mesure  de 
cette  intervention. 

Dans  notre  société  contemporaine,  l’Etat  a un 
rôle  important  à remplir.  S’il  a dû  renoncer  à 
certaines  de  ses  fonctions  antérieures,  par  contre, 
de  nouvelles  lui  ont  été  confiées  auxquelles  il  ne 
peut  se  soustraire.  11  a instamment  le  devoir  de 

régulariser  le  progrès  industriel  et  d’en  prévenir 
les  conflits. 

C’est  particulièrement  en  cette  matière  que  son 
intervention  est  nécessaire  et,  qu'en  fait,  elle  se 
produit.  L’Etat  moderne  se  soucie  avant  tout 
d améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière  que 
la  Révolution,  en  proclamant  la  liberté  du  travail, 
a rendue  pire  que  par  le  passé. 

On  ne  peut  nier  que  la  suppression  du  régime 
corporatif  n’ait  privé  l’ouvrier  de  la  protection  que 
lui  assuraient  les  coutumes  et  les  règlements  des 
corporations. 

En  lui  reconnaissant  l’entière  liberté  de  son  tra- 
vail et  le  droit  d’en  profiter  à son  gré,  soit  en  endis- 
posant  directement,  soit  en  l’échangeant  contre 
une  rétribution  librement  consentie,  on  l’a  indi- 
rectement rendu  responsable  de  sa  destinée,  et  il 


'fi. 

J 


lâgH 


— 150  — 


s est  trouvé  dans  l’obligation  de  pourvoir  lui-même 
aux  nécessités  de  son  existence. 

Devenu  libre,  il  a été  abandonné  à ses  propres 
forces  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Les  lois  lui  refu- 
sant le  droit  de  s’associer,  il  a été  isolé  et  s’est 
trouvé  ainsi  placé  dans  une  situation  d’inégalité 
manifeste  vis-à-vis  des  chefs  d’entreprise  avec  les- 
quels il  devait  débattre  individuellement  le  taux 
et  les  conditions  du  salaire.  Celui-ci  est  descendu 
à un  taux  d’autant  plus  minime,  que  l’extension 
des  débouchés  et  le  développement  de  la  grande 
industrie  contraignaient  les  entrepreneurs  à ré- 
duire le  plus  possible  leurs  frais  de  production, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  résister  à la  concurrence. 
L’ouvrier  dut  longtemjjs  vendre  son  travail  à vil 
prix,  et  se  contenter  d’une  rémunération  manifes- 
tement insuffisante. 

Sans  doute,  depuis  cette  époque  de  transition,  la 
condition  des  ouvriers  s’est  progressivement  amé- 
liorée. Les  salaires  se  sont  relevés  tandis  que  la 
durée  du  travail  a été  réduite.  La  reconnaissance 
par  la  loi  du  droit  de  coalition,  puis  du  droit  de 
grève,  leur  a permis  de  s’unir  pour  mieux  dé- 
fendre leurs  intérêts  et  d’opposer  une  force  collec- 
tive à la  force  des  détenteurs  des  capitaux.  Entre 
les  contractants,  les  situations  se  sont  égalisées  ; 
mais,  par  contre,  le  conflit  d’intérêt  qui  existait 
entre  eux,  n’a  fait  que  s’envenimer  et  la  lutte 
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n’en  est  devenue  que  plus  vive  et  plus  ardente. 

La  classe  ouvrière,  disciplinée  et  solidement  or- 
ganisée, oppose  aux  patrons  une  résistance  de  plus 
en  plus  sérieuse,  et  qui  maintes  fois,  oblige  ceux-ci 
à céder  sous  la  poussée  des  volontés  coalisées.  Les 
ouvriers  réclament  une  rémunération  plus  équi- 
table de  leur  travail  et  le  droit  d’être  admis  au  par- 
tage des  richesses  créées  avec  leur  collaboration. 
Ils  résistent  à la  contrainte  que  la  concurrence  fait 
peser  sur  le  chef  d’entreprise  en  l’obligeant  à con- 
sidérer le  salaire  comme  un  élément  de  marchan- 
dage et  à le  diminuer  le  plus  possible. 

Aujourd’hui  entre  les  entrepreneurs  et  salariés 
la  lutte  est  à l’état,  aigu.  Une  guerre  industrielle, 
également  ruineuse  pour  les  deux  parties,  se 
poursuit  à coups  de  diminution  de  salaire  d’accrois- 
sement de  travail,  de  grèves  et  de  refus  de  travail 
et  la  question  ouvrière  devient  chaque  jour  plus 
grave  et  plus  inquiétante. 

En  présence  de  cet  antagonisme  entre  les  diffé- 
rentes classes  sociales,  et  particulièrement  entre  le 
capital  et  le  travail,  1 Etat  ne  peut  demeurer  in- 
différent. A la  question  : « Que  faire?»  la  réponse 
négative  de  l’école  libérale,  « Laisser  faire  »,  n’est 
plus  admissible. 

L’autorité  publique  a,  en  maintes  circonstances, 
le  droit  et  l’obligation  d’intervenir  dans  les  rap- 
ports sociaux,  afin  d’y  faire  régner  plus  de  justice 
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et  de  hâter  ainsi  l’avènement  de  tous  les  hommes 
à des  conditions  plus  égales  dans  la  lutte  pour  la 
vie. 

Toutefois,  l’action  collective  ayant  pour  effet 
d’amoindrir  l’individu  par  quelque  diminution  de 
sa  liberté,  elle  ne  sera  légitime  et  bienfaisante 
que  lorsqu’elle  sera  justifiée  par  une  raison  ma- 
nifeste d’ordre  public. 

A cette  condition,  l’Etat  deviendra  un  facteur 
actif  de  progrès  social,  et,  soutenant  l’effort  indi- 
viduel, il  lui  permettra  de  réaliser  cette  solidarité 
entre  les  hommes,  cette  harmonie  entre  les  inté- 
rêts, dont  l’idée  domine  l’œuvre  de  Frédéric  Bas- 
tiat. 
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